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Compte rendu de discussion1 
 

Le Comité consultatif public mixte (CCPM) de la Commission de coopération environnementale 
(CCE) a tenu sa session ordinaire no 12-02 du 9 au 11 juillet 2012 à La Nouvelle-Orléans 
(Louisiane), aux États-Unis. Au cours des deux premiers jours, cette session a donné lieu à un 
atelier public sur la résilience des collectivités et des écosystèmes en Amérique du Nord qui a 
permis d’établir un guide visant à aider les intervenants gouvernementaux et locaux à prendre des 
mesures à l’égard des graves problèmes qui touchent les collectivités, et ce, autant en Amérique 
du Nord qu’ailleurs dans le monde. Les conclusions de cet atelier permettront éventuellement au 
CCPM de formuler un avis au Conseil de la CCE à ce sujet. 
 
La troisième journée de la session, qui était également ouverte au public, a donné l’occasion aux 
représentants des comités consultatifs nationaux et gouvernements de rendre compte des avis 
qu’ils ont formulés au Conseil. Le CCPM y a également exposé les conclusions de l’atelier de la 
veille et présenté le guide au public. 
 
Le présent compte rendu de discussion fait état de chacun des points à l’ordre du jour, de 
l’ensemble des décisions prises par les membres du CCPM, des mesures de suivi à prendre et des 
responsables de ces mesures. (Voir l’ordre du jour à l’annexe A et la liste des participants à 
l’annexe B.) 
 
On peut également se procurer le texte des comptes rendus de discussion, des avis du CCPM au 
Conseil et d’autres documents relatifs au Comité auprès du bureau de sa chargée de liaison, ou les 
consulter dans le site Web de la CCE, à l’adresse <www.cec.org>. 

 

                                                 
1  Avertissement : Le présent compte rendu de discussion a été établi avec soin et les membres du CCPM l’ont adopté, 

mais il est possible qu’il ne rapporte pas fidèlement les propos des personnes citées, car celles-ci ne l’ont ni examiné 
ni approuvé.  

 

http://www.cec.org/
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Atelier sur la résilience des collectivités en Amérique du Nord 
 

Le lundi 9 juillet 2012  
 

 
Mot de bienvenue et observations liminaires du président du CCPM 
 
Le président du CCPM, M. Martín Gutiérrez Lacayo, souhaite la bienvenue à l’assistance et 
donne un aperçu des activités de la CCE en indiquant que sa création remonte à une vingtaine 
d’années en vertu de l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine de 
l’environnement (ANACDE), un accord parallèle à l’Accord de libre-échange nord-américain 
(ALÉNA). Il mentionne aussi que les trois pays signataires de ces accords, à savoir le Canada, le 
Mexique et les États-Unis, ont entrepris des discussions afin d’établir des activités commerciales 
intégrées sur l’ensemble du continent nord-américain qui leur ont permis de cerner la nécessité 
d’établir des mécanismes dans le cadre desquels il serait possible de faire valoir les droits 
environnementaux.  
 
Le président indique également que la CCE comprend trois organes : le Conseil, comptant le plus 
haut responsable de chacun des trois pays en matière d’environnement; le Secrétariat, dont les 
bureaux sont situés à Montréal; le CCPM, comptant cinq citoyens de chaque pays représentant 
diverses collectivités. Il mentionne par ailleurs que le rôle du CCPM comporte trois objectifs : 
premièrement, fournir de l’information technique pertinente sur les sujets qui font l’objet de 
discussions en Amérique du Nord, et formuler des avis au Conseil en rapport avec les plans 
opérationnels de la CCE; deuxièmement, de représenter activement les citoyens en s’employant à 
établir des discussions sur la manière d’améliorer l’environnement à l’échelle du continent; 
troisièmement, en veillant à la transparence des activités de la CCE et à l’utilisation efficace de 
ses ressources.  
 
Faisant remarquer les changements qui se produisent dans les trois pays sur le plan politique, le 
président déclare que le CCPM doit devenir plus créatif afin d’inciter les citoyens à participer 
activement à des discussions qui permettront que la pratique devienne une ligne de conduite. Il 
mentionne que c’est la première fois, dans le cadre de cet atelier, que le CCPM a recours à une 
approche différente, à savoir que les participants peuvent interagir directement avec les membres 
du CCPM et échanger ainsi leurs connaissances. Il invite ensuite les membres du CCPM à se 
présenter à tour de rôle, tout en indiquant que certains d’entre eux sont nouveaux, et ajoute que la 
biographie de ces membres se trouve dans la page du site Web de la CCE consacrée à ce comité, 
à l’adresse <www.cec.org/CCPM>.  
 
M. Gutiérrez Lacayo invite ensuite chaque participant, au cours des deux jours qui suivront, à 
contribuer activement et sur un même pied d’égalité à la rédaction d’un document sur la manière 
dont les villes pourraient faire preuve d’une plus grande souplesse, ainsi qu’à celle dont les 
citoyens pourraient s’adapter aux problèmes et aux phénomènes environnementaux. Il ajoute que 
la ville de La Nouvelle-Orléans illustre la résilience de façon tangible. Il fait par ailleurs 
rapidement état des points à l’ordre du jour avant de donner la parole à l’animateur de l’atelier. 
 
M. Greg Judelman, chef de la conception, The Moment 
 
M. Judelman se présente et présente brièvement son équipe œuvrant au sein du studio 
d’innovation The Moment. Après avoir montré la maquette de la couverture du document qui 
découlera de l’atelier, il donne un aperçu du processus auquel l’élaboration de ce document 
donnera lieu, et précise que tous les participants y collaboreront au cours des deux prochains 

http://www.cec.org/CCPM
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jours. Il mentionne aussi le titre provisoire du document ainsi que le nom des auteurs, lesquels 
participent à cet atelier. 
 
Il expose par ailleurs l’ordre du jour de l’atelier en indiquant que la première journée donnera lieu 
à deux discours par M. Craig Applegath en matinée, de même qu’à une discussion entre 
spécialistes en après-midi. Il mentionne aussi que des séances de travail en groupe se dérouleront 
autour de différentes tables à divers moments de la journée. Il précise qu’il distribuera des 
formulaires à chaque groupe pour qu’ils soient remplis en fonction des directives qu’il donnera en 
temps voulu. Il ajoute que ces formulaires permettront de consigner les idées de chaque groupe et 
qu’ils seront affichés aux murs de la salle afin que le reste de l’assistance puisse en prendre 
connaissance. Il explique que tous les participants auront la possibilité d’exprimer leur opinion 
sur le travail accompli aux autres tables en collant des notes adhésives sur les formulaires. Il 
déclare qu’à la fin de la journée, les participants auront pu examiner la notion de résilience et 
cerner les principaux thèmes connexes. 
 
M. Judelman poursuit en expliquant que les travaux de la deuxième journée de l’atelier seront 
similaires à ceux de la veille, mais que les participants approfondiront les thèmes qu’ils y auront 
cernés. Il précise que ces travaux permettront à l’équipe de The Moment de compiler toutes les 
conclusions dans le document récapitulatif et de présenter celui-ci à l’assistance au cours de la 
matinée de la troisième journée, ainsi qu’aux ministres par la suite. M. Judelman indique que la 
CCE établira une communication en ligne dans Twitter durant tout l’atelier, et il invite ensuite le 
président à présenter le conférencier. 
 
Exposé de M. Craig Applegath, membre fondateur du réseau Resilient City, intitulé Quels 
défis vont devoir relever nos collectivités? 
 
M. Applegath remercie le président et commence son exposé en déclarant qu’il ne pouvait 
envisager une meilleure ville pour y tenir cet atelier. Il indique disposer de trente minutes pour 
donner à l’assistance une idée de ce que signifie la résilience, mais qu’il pourra répondre à des 
questions durant la période de travail en groupes. Son exposé est consultable en ligne, à l’adresse 
<http://cec.org/conseil2012>. 
 
Il affirme qu’au cours des vingt ou trente dernières années, le discours sur la viabilité de 
l’environnement et l’écologisme a surtout porté sur les préjudices que les humains ont causés à la 
planète, mais que ce discours a évolué et qu’il porte maintenant sur les répercussions que ces 
préjudices ont sur les humains, ainsi que sur la manière de les diminuer et de renforcer la 
résilience aux chocs et aux facteurs de stress. 
 
M. Applegath est d’avis que les villes qui dépendent du carbone doivent évoluer et prendre des 
mesures de réhabilitation dans les vingt prochaines années afin de réparer certains des dommages 
causés à l’environnement. Il dit espérer qu’en fin de compte, cela donnera lieu à ce qu’il a appelé 
des « villes symbiotiques » dans lesquelles nous rendrons autant que nous prendrons. Il ajoute 
que, dans l’intervalle, la résilience permettra de « tenir le fort ».  
 
Après avoir donné quelques définitions de la résilience, M. Applegath explique que celle-ci est 
une nouvelle propriété d’un système et qu’on ne peut la mesurer qu’après une répercussion, un 
choc ou un stress. Il estime que l’on est en mesure d’appliquer des stratégies et des approches afin 
de renforcer la résilience, et énumère les dix principaux types de choc et de stress auxquels les 
villes et les collectivités peuvent faire face, notamment en matière d’économie, d’environnement, 
d’approvisionnement et de tarifs énergétiques, et de défaillances infrastructurelles. 
 

http://cec.org/
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Il estime important de savoir ce qui cause ces chocs et ces stress, et mentionne qu’ils sont dus à 
six principaux facteurs : les changements climatiques, la croissance et la migration de la 
population, l’approvisionnement en énergie, la dégradation de l’environnement, les différends 
régionaux liés aux ressources et les conflits sociopolitiques. Il précise que les changements 
climatiques ainsi que la croissance et la migration de la population constitueront les deux plus 
importants facteurs de choc et de stress au cours des vingt-cinq prochaines années.  
 
M. Applegath déclare par ailleurs que les changements climatiques auront des incidences sur 
l’agriculture, car l’augmentation de la température provoquera la désertification des régions où 
l’on cultive le riz, le maïs et le blé, et que la croissance et la migration de la population auront des 
répercussions sur les villes. Mentionnant qu’en raison d’une augmentation envisagée de la 
population de quelque 2 milliards au cours des vingt-cinq prochaines années, il indique que l’on 
s’attend à ce que 3,1 milliards de personnes migrent vers les villes d’ici 2050, et que cela signifie 
que les villes devront renforcer leur résilience pour pouvoir composer avec une telle 
augmentation. Il ajoute que les principaux facteurs énumérés précédemment interagissent et 
tendent à multiplier les effets que chacun d’eux peut avoir.  
 
En dernier lieu et avant d’inviter l’assistance à lui poser des questions, M. Applegath explique en 
quoi consiste chacun des six attributs de la résilience, à savoir la souplesse, la redondance, la 
diversité, le découplage, la décentralisation et l’intégration environnementale.  
 
Question ou observation : Mme Diane Takvorian remercie M. Applegath de son exposé qu’elle 
juge très éclairant. Après avoir mentionné que les villes ne commenceront pas toutes au même 
point en vue de renforcer leur résilience, elle lui demande de quelle manière il peut tenir compte 
des répercussions cumulatives en appliquant la méthode qu’il vient tout juste d’exposer.  
 
Réponse : M. Applegath répond que la résilience est sûrement due à des facteurs cumulatifs, et 
que si une collectivité dispose de ressources économiques, elle peut résoudre un tas de problèmes. 
Il déclare toutefois que le renforcement de la résilience exige beaucoup de temps et qu’on l’a 
négligée. Il indique par ailleurs qu’on n’a pas vraiment réfléchi à la manière de prendre des 
décisions qui, en plus d’avoir des effets positifs tangibles sur le produit intérieur brut (PIB) de la 
microéconomie d’une collectivité, font en sorte que l’augmentation du PIB renforce la résilience 
de cette collectivité. Il déclare aussi que les principes qu’il a appliqués pour élucider cette 
question sont fondamentaux et qu’il expliquera au cours de son prochain exposé de quelle 
manière élaborer des stratégies visant à renforcer la résilience.  
 
Question ou observation : Une participante demande si les besoins en matière de résilience 
exigent de peupler plus densément les villes, et déclare que le document que l’on prévoit rédiger 
pourrait offrir la possibilité de changer la manière de mesurer les progrès accomplis.  
 
Réponse : M. Applegath affirme qu’il s’agit en réalité de l’une des principales approches dont il 
traitera dans son prochain exposé. À titre de préambule, il explique que le fait d’accroître la 
densité et la taille de la population dans les villes représente une solution au problème que pose la 
prévision d’une augmentation de la population mondiale de l’ordre de 2 milliards d’habitants. Il 
estime nécessaire d’élaborer des stratégies qui visent à regrouper la population de façon efficace 
sur les plans économique et écologique.  
 
Question ou observation : Un participant mentionne que dans les attributs de la résilience, il n’a 
rien vu qui avait trait à l’organisation sociale, et demande à l’orateur ce qu’il en pense. 
 
Réponse : M. Applegath répond qu’à titre de concepteur urbain et d’architecte, il a tendance à 
parler de structures physiques, à savoir de bâtiments et d’infrastructures, mais que la résilience 
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concerne en fin de compte les personnes et la manière dont elles vont vivre au sein d’une 
collectivité. Il ajoute que tous les attributs de la résilience sont échelonnables, à savoir d’une 
personne à une collectivité, à une ville et à la planète.  
 
M. Applegath remercie toutes les personnes qui ont formulé des questions et des observations. 
 
Travail en groupes : Faites un témoignage à votre table : De quelle façon avez-vous 
personnellement vécu les types de choc et de stress, que ce soit comme victime ou comme 
témoin, que décrit M. Craig Applegath dans son exposé? 
 
M. Judelman reprend la parole et demande à l’assistance de former des groupes d’au moins cinq 
personnes autour des tables. Il indique que le premier exercice consiste à faire part des chocs et 
du stress qui les touchent personnellement ainsi que leur collectivité. Il mentionne en outre aux 
participants de se présenter aux membres de leur groupe et de choisir un des témoignages 
recueillis à leur table afin de le coller sur le premier formulaire affiché. Il ajoute que l’auteur de 
chaque témoignage retenu sera pris ultérieurement en photo. (Voir les formulaires et les questions 
abordées en groupe à l’annexe C.)  
  
Exposé de M. Craig Applegath, membre fondateur du réseau Resilient City : Quelles 
occasions avons-nous de créer des collectivités résilientes? 
 
M. Applegath fait part de ses pensées au sujet du travail accompli en groupes et mentionne que 
son exposé portera sur au moins dix éléments qu’il a relevés en vue de renforcer la résilience, 
mais qu’il abordera aussi cinq approches en vue de la renforcer au sein des collectivités et des 
villes. Il évoque rapidement les dix facteurs stratégiques suivants : la santé publique; l’éducation 
et la formation; la gouvernance; l’économie; la justice ainsi que la sécurité et l’ordre publics; le 
bâtiment et le transport; l’infrastructure énergétique; l’infrastructure de production alimentaire; la 
technologie de communication et d’information; l’infrastructure de distribution de l’eau potable 
et de traitement des déchets. Après avoir précisé qu’il ne s’agissait pas des seuls éléments à 
envisager, il expose chacune des cinq approches. 
 
La planification de la croissance et de la densité de la population. M. Applegath rappelle que 
cette idée provient de l’un des participants, et que même si certains pensent qu’elle n’est pas 
judicieuse, il s’agit de l’un des plus importants moyens dont on dispose pour renforcer la 
résilience. Il souligne que 50 % de la population vivent actuellement dans des villes et que cette 
proportion se situera entre 70 % et 80 % en 2050. Il évoque deux principales causes à cette 
augmentation : la croissance de la population au sein des villes et la troisième grande migration 
rurale vers les villes (cf. Arrival City, de Doug Saunders).  
 
Il mentionne ensuite que cette approche comporte deux aspects positifs. Premièrement, plus une 
ville est vaste et dense, moins d’énergie elle consomme par habitant. Deuxièmement, plus une 
ville grossit, plus sa croissance est exponentielle en matière d’innovation, ce qui constitue une 
condition importante en vue de renforcer sa résilience.  
 
M. Applegath mentionne aussi que l’on doit apprendre à augmenter la densité de la population 
afin qu’elle soit idéalement de l’ordre de 50 à 60 unités d’habitation à l’hectare. Concernant ce 
qui précède, il souligne les travaux de M. Ed Glaeser, un spécialiste de l’économie urbaine qui 
préconise une augmentation de la densité de la population et une élévation de la hauteur des 
bâtiments, moyens par lesquels on pourrait faire tenir la population mondiale dans l’État du 
Texas.  
 

http://www.cec.org/Page.asp?PageID=924&SiteNodeID=1182#bio1
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Une économie à faibles émissions de carbone. M. Applegath affirme que l’énergie à faible teneur 
en carbone va jouer un rôle de premier plan, d’une part, parce que la demande en énergie ne cesse 
d’augmenter, et, d’autre part, en raison des perturbations externes que subissent actuellement les 
infrastructures électriques. Il souligne le fait que l’énergie neutre en carbone est proche de la 
parité, le coût du charbon constituant le point de référence. Il mentionne aussi que l’énergie 
photovoltaïque pourrait atteindre la parité au cours des cinq prochaines années, et que même si le 
stockage de l’énergie constitue encore un problème, les batteries de métal liquide pourraient 
favoriser le développement de ce type d’énergie. Il se dit également d’avis que l’énergie nucléaire 
peut constituer une solution à l’énergie à faible teneur en carbone dont nous avons besoin, et que 
même si cette énergie découle principalement de l’uranium, certaines centrales en produisent 
maintenant à partir de thorium, car ce métal est beaucoup plus riche en énergie et bien moins 
coûteux que l’uranium, en plus de générer moins de déchets et d’être moins dangereux que ce 
dernier. Il déclare aussi qu’il est plus difficile de fabriquer des armes nucléaires à partir du 
thorium, comparativement au processus requis pour transformer de l’uranium en plutonium. 
 
Production alimentaire à l’échelle locale. M. Applegath mentionne qu'il est important de 
constituer un réseau résilient d'approvisionnement alimentaire en raison de l'augmentation du 
nombre d'habitants sur la planète, de la diminution potentielle des terres arables, et de la nécessité 
d’atténuer les perturbations dans le transport et dans l’approvisionnement en électricité. Précisant 
que cette approche ne veut pas dire qu’il faille produire toute la nourriture à proximité des villes, 
il indique que 0,8 hectare de terre arable est nécessaire pour alimenter une personne omnivore, ce 
qui signifie qu’une ville comme Toronto exigerait quelque 2,4 millions d’hectares pour combler 
ses besoins en nourriture. Affirmant que les villes pourraient notamment envisager une 
production alimentaire verticale, il expose la suggestion de M. Gordon Graff, à savoir une 
technique qui est fondamentalement la même que celle de la culture hydroponique, mais en 
l’associant au traitement des eaux usées afin de produire de l’énergie à partir de ce dernier. 
 
Intégration de la modularisation et de la technologie de la communication et de l’information 
dans les principaux systèmes d’infrastructures. M. Applegath rappelle l’une des plus importantes 
pannes de courant à survenir en Amérique du Nord afin de montrer la fragilité de nos systèmes 
d'infrastructures, et de quelle manière un petit incident peut toucher de nombreuses villes à 
grande échelle. Il fait référence à la « loi de Moore », laquelle établit fondamentalement que de 
nombreuses choses augmentent de façon exponentielle dans l'économie de la technologie (Note : 
en 1965, M. Gordon Moore, cofondateur d’Intel, a postulé en réalité qu'un certain nombre de 
transistors sur une unité centrale de traitement doublent tous les deux ans). Il indique que, de 
façon plus générale, cette loi prédit à quelle rapidité nous acceptons la technologie et l’intégrons à 
notre vie. Donnant en exemple à quel point Internet met toute chose en liaison, M. Applegath 
explique que l'intégration des infrastructures, notamment les réseaux électriques intelligents, 
pourrait s'avérer stratégique afin de recueillir des informations qui renforceraient la résilience de 
nos systèmes en les rendant plus souples et en les décentralisant.  
 
Renforcement des infrastructures et des bâtiments. M. Applegath déclare que la fréquence et 
l'intensité des violents phénomènes météorologiques ne cessent d'augmenter, ce qui nous oblige à 
renforcer les infrastructures. Nous pouvons tirer des leçons du passé et examiner la notion de 
« durabilité intégrée », mais aussi tirer des leçons du présent et commencer à concevoir et à 
installer, par exemple, des protections supplémentaires contre les intempéries sur les anciens et 
les nouveaux bâtiments.  
 
Avant d’inviter l’assistance à lui poser des questions, il conclut son exposé en rappelant les dix 
éléments et les cinq approches en vue de renforcer la résilience.  
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Question ou observation : Mme Nelly Correa, qui est membre du CCPM, demande à M. Applegath 
s'il voulait dire que le monde n'était pas encore assez peuplé lorsqu’il a indiqué que l'État du 
Texas pourrait contenir toute la population mondiale et représenter ainsi une densité idéale. 
  
Réponse : M. Applegath indique que la population augmentera de 2 millions au cours des 
20 prochaines années, ce qui nous force à trouver le meilleur moyen de loger tous ces gens. Il 
affirme que celui qui est le moins problématique pour faire face à cette réalité consiste à peupler 
les endroits qui le sont le plus, parce que les villes ont le taux de demande le plus faible par 
habitant sur la planète. Il ajoute qu'il faut répondre à la question de savoir par où commencer pour 
empêcher d'autres incidences négatives sur l’environnement, et que l’un des nombreux moyens 
pour y arriver consiste à produire de la nourriture dans les villes.  
 
Question ou observation : Un participant affirme qu'il faudrait ajouter le renforcement de la 
résilience des écosystèmes à cette approche afin d’assurer la viabilité de ces systèmes dont nous 
avons tous besoin. Il est également d’avis que l’exposé donne à penser que les villes se trouvent 
dans une bulle.  
 
Réponse : M. Applegath répond que les villes font en effet partie d’un écosystème et qu’il est 
essentiel de les intégrer à l'environnement pour renforcer la résilience. Il s'excuse de ne pas 
pouvoir parler davantage en raison du temps limité dont il dispose et précise que les cinq 
approches qu'il a examinées ne sont pas les seules.  
 
Travail en groupes : Faites un témoignage à votre table : Qu’est-ce que vous ou votre 
collectivité avez fait en réponse à ces chocs et ces stress? 
 
M. Judelman prend à nouveau la parole et anime le travail en groupes sur le deuxième thème. 
 
Première discussion entre spécialistes avec questions et réponses : Que pourrait-il se passer 
si nous n'agissons pas pour créer des collectivités résilientes? 
 
Discussion animée par M. Jonathan Waterhouse, représentant des États-Unis au sein du 
CCPM 
 
M. Waterhouse souhaite la bienvenue aux spécialistes (dont la biographie est consultable dans le 
site Web de la CCE, à l’adresse <www.cec.org>) et mentionne que chacun d’eux disposera de 
dix minutes pour son exposé. Il donne ensuite la parole au premier d’entre eux. 
 
• Mme Madeleine Redfern, mairesse d’Iqaluit (Nunavut), au Canada 
 
Mme Redfern commence son exposé en indiquant à quel endroit sa ville est située, et que le mode 
de vie des gens qui y habitent a subi des changements depuis 60 ans. Elle explique qu’ils sont 
passés du nomadisme à un lieu de résidence permanent, ce qui a été avantageux pour certains 
d’entre eux, mais moins pour d’autres. Elle cite une phrase qui explique ce qu’ils ont 
subi [traduction] : « Bien que l’on ait prédit la disparition éventuelle des Inuits, les économies de 
subsistance continuent de donner lieu à une très importante résilience et font partie intégrante de 
la santé et du bien-être des collectivités inuites ». 
 
Elle déclare que les mots n’ont pas la même signification pour tout le monde, et que pour son 
peuple, même si le gouvernement canadien a eu de bonnes intentions en leur donnant un lieu de 
résidence permanent et en leur fournissant des services tels que l’éducation et la santé, ils ont 
fondamentalement fait cela en fonction de leur propre conception de ce qu’est un citoyen 
canadien. Elle précise que son peuple a toutefois subi de fortes pressions et a souffert du fait de 

http://www.cec.org/
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devoir abandonner plusieurs aspects de sa culture, mais que malgré ces pressions, il a fait preuve 
de résilience, parce que 85 % des habitants du Nunavut sont Inuits et que 75 % d’entre eux 
parlent l’inuktitut. Elle fait aussi remarquer que si les collectivités ne deviennent pas résilientes, 
elles ne sont pas en mesure de supporter les pressions externes. 
 
Mme Redfern déclare par ailleurs que la croissance peut offrir des débouchés, mais que si l’on ne 
renforce pas la résilience de tout un chacun, cela provoque de plus en plus de disparités. Elle 
affirme aussi qu’il est important de se donner une ligne de conduite qui répond aux besoins des 
gens afin que les sociétés ne deviennent pas apathiques. À titre d’exemple, elle mentionne les 
gros projets dans l’Arctique.  
 
Elle conclut son exposé en formulant des recommandations pour corriger la situation, notamment 
de continuer à renforcer la culture et la gouvernance inuites, et de se fonder sur le principe que les 
Inuits aient totalement le pouvoir de décider de leur avenir pour que leurs collectivités soient 
saines. Mme Redfern précise qu’ils peuvent trouver la force et la résilience dans leur patrimoine en 
s’appuyant sur leurs propres valeurs, principes et priorités. Elle conclut en affirmant que les Inuits 
doivent obtenir ou se donner le pouvoir de décider eux-mêmes de quelle manière leur patrimoine 
façonnera leurs collectivités et leur mode de vie. 
 
• M. Fernando Aragón, consultant externe, Centro Mario Molina 

 
M. Aragón salue l’assistance et mentionne qu’il a l’intention de faire part de certaines de ses 
constatations dans la ville de Mexico, mais en précisant que dans la mesure où l’on accroît les 
connaissances et cerne les problèmes, il faut trouver des solutions et des réponses qui sont 
adéquates.  
 
Il mentionne qu’en ce qui concerne Mexico, même si les institutions publiques sont plus ou moins 
solides et protègent les civils des catastrophes ou prévoient celles-ci, ces problèmes sont cernés 
d’une seule manière. M. Aragón explique qu’il se servira d’une inondation et de la rupture d’un 
canal à la périphérie de Mexico pour analyser le processus d’acquisition de connaissances.  
 
Il affirme qu’il est important d’examiner l’histoire environnementale de cette zone pour savoir de 
quelle façon elle est devenue vulnérable et se rendre compte que la vulnérabilité ne survient pas 
très rapidement. Il énumère les causes soulevées durant les discussions qu’a suscitées 
l’inondation, à savoir l’inadvertance par ignorance, l’inadvertance par négligence, la cause 
accidentelle et la cause structurelle, et fait remarquer que cette dernière cause a été la plus 
envisagée au cours de l’atelier.  
 
Il mentionne aussi que ces quatre causes comportent des éléments caractéristiques dont certains 
sont communs à plusieurs d’entre elles, mais que la chose la plus importante est le fait que ces 
éléments permettront de déterminer quelles méthodes il faudrait appliquer. À titre d’exemple, il 
mentionne que si l’on estime qu’une catastrophe est causée par une défaillance dans un réseau 
d’évacuation des eaux usées, il serait logique de la mettre en relation avec le génie hydraulique. Il 
est d’avis que les interventions en matière de génie jouent un rôle important en vue de renforcer 
la résilience.  
 
M. Aragón termine en déclarant que son exposé avait pour but de présenter ce modèle de 
discussions et d’interventions afin de montrer que les politiques publiques peuvent favoriser la 
résilience.  
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• Mme Maureen Lichtveld, titulaire de la chaire Freeport-McMoRan sur les politiques 
environnementales à la Tulane University 

 
Mme Lichtveld exprime ses remerciements aux participants et leur souhaite la bienvenue dans sa 
ville. Elle commence son exposé en formulant trois messages : premièrement, que la salubrité des 
écosystèmes est liée à la santé des collectivités, et que l’une ne va pas sans l’autre; 
deuxièmement, qu’il a fallu un système et non des individus pour renforcer la résilience; 
troisièmement, que la somme des facteurs de résilience individuelle n’est pas égale à celles des 
facteurs de résilience collective.  
 
Elle fait ensuite part des coûts qu’ont engendrés certaines catastrophes dans différentes régions 
des États-Unis entre 2001 et 2010, et mentionne que ce qui distingue les catastrophes naturelles 
des catastrophes technologiques a des incidences directes sur la résilience des collectivités. Elle 
explique que les catastrophes technologiques sont causées par quatre facteurs qui les rendent 
quelque peu différentes des catastrophes naturelles : les effets des catastrophes technologiques 
durent plus longtemps, ils sont inattendus, ils sont toujours importants et les collectivités ne 
peuvent les maîtriser.  
 
Mme Lichtveld cite également l’exemple d’une collectivité aux prises avec des déchets dangereux 
en indiquant que la première mesure prise par les autorités a consisté à évaluer l’état de santé de 
la population, et que même si celui-ci n’a suscité aucune préoccupation d’un point de vue 
scientifique, certaines autres préoccupations étaient légitimes. Elle précise qu’il peut donc exister 
des différences entre des conclusions scientifiques et ce qu’une collectivité subit vraiment.  
 
Elle présente ensuite le résumé d’un projet de recherche mené dans six villes des États-Unis et 
des problèmes auxquels elles étaient confrontées, tout en énumérant les facteurs qui avaient une 
incidence sur l’état de leur préparation et sur leurs capacités d’action. Elle mentionne, par 
exemple, en rapport avec le discours du conférencier, que les chercheurs ont constaté que plus 
une ville est dense, plus sa collectivité devient résiliente. Elle précise que les autres facteurs 
comprenaient : le degré d’isolement comparativement à une vaste zone métropolitaine se trouvant 
à proximité; le degré de résistance des infrastructures locales; la solidité de l’économie locale; la 
disponibilité des transports publics; l’accès constant aux services de base, dont ceux de santé; la 
satisfaction de besoins particuliers de la population. Elle ajoute que ces collectivités sont 
devenues résilientes et se sont rétablies à des degrés différents.  
 
Mme Lichtveld affirme que parmi les moyens de rendre les collectivités plus résilientes, on peut 
compter l’utilisation de leurs atouts, notamment pour élaborer un modèle d’intervention en cas de 
catastrophe. Elle mentionne aussi qu’il faut éliminer toute forme de disparité au sein des 
collectivités pour les rendre résilientes. À cette fin, Mme Lichtveld estime par ailleurs nécessaire 
que l’acquisition de résilience implique davantage le recours au capital social d’accointances 
qu’au capital social d’attachement. 
 
M. Waterhouse remercie les spécialistes et invite l’assistance à formuler des questions et des 
observations.  
 
Question ou observation : Une participante se dit déçue qu’au moins un des spécialistes n’ait pas 
parlé de ce qui se passe réellement dans le golfe du Mexique. Mentionnant que le milieu 
universitaire de la Nouvelle-Orléans ne s’est majoritairement pas prononcé sur les déversements 
massifs de poisons chimiques dans ce golfe, elle demande de quelle manière les collectivités 
peuvent renforcer leur résilience dans le cadre de tels déversements. 
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Réponses : M. Waterhouse dit qu’il aurait aimé pouvoir répondre à cette préoccupation, mais que 
ce qu’il a vraiment à dire à ce sujet, c’est de faire exactement ce que la participante vient de faire, 
à savoir de faire connaître ce problème. 
 
Mme Lichtveld remercie la participante de sa question et affirme que la meilleure chose à faire sur 
le plan universitaire consiste à soumettre le problème à des scientifiques afin qu’ils essaient 
d’expliquer, avec une optique scientifique, les effets que peuvent avoir ces déversements. Elle 
ajoute que le milieu universitaire peut ne pas avoir de réponse pour le moment, car cela peut 
prendre plusieurs années pour en trouver une, mais qu’il est déterminé à travailler dans ce sens 
avec les collectivités.  
 
Question ou observation : Un participant demande des éclaircissements sur des termes employés 
au cours de l’atelier et affirme qu’il faut instaurer une vraie démocratie, c’est-à-dire un accord de 
libre-échange nord-américain fondé sur les besoins de la classe ouvrière et non sur ceux des 
sociétés privées. Il fait également remarquer que le milieu politique du Mexique ne ressemble pas 
à celui des États-Unis.  
 
Réponses : M. Aragón explique que l’atelier a été organisé pour examiner et présenter des 
solutions provenant d’organismes sociaux sur des questions que les trois pays jugent prioritaires, 
et que d’autres sujets peuvent y être examinés, mais dans d’autres cadres de discussion entre 
spécialistes. Il mentionne aussi, dans le but de parvenir à une entente, qu’il croit que les questions 
soulevées servent à lancer des discussions qui peuvent se tenir ultérieurement. 
 
Mme Lichtveld répond qu’il s’agit d’un bon exemple des dissensions que les catastrophes 
technologiques peuvent susciter au sein des collectivités. Elle fait valoir que ce n’est pas aux 
personnes, mais aux collectivités de résoudre les problèmes de salubrité des écosystèmes et de 
santé publique. Elle ajoute qu’il est très difficile d’influer sur les politiques, mais que l’atelier 
réunit ceux qui peuvent le faire, que ce soit scientifiquement ou collectivement. 
 
Mme Redfern déclare que ses administrés estiment que les partenaires commerciaux sont aussi 
nécessaires que précieux et qu’ils traversent une période sans précédent en matière d’exploration 
minière. Elle ajoute que l’exploitation des ressources sera bientôt très importante dans sa région. 
Elle affirme néanmoins que ses administrés ne sont pas contre le développement et qu’ils ont 
convenu que celui-ci devait se faire de manière responsable. Elle souligne qu’ils n’accordent pas 
de valeur aux positions polarisées.  
 
Question ou observation : Un participant demande aux spécialistes s’ils n’auraient pas dû 
examiner également la question de la prévention afin d’éviter de devoir se poser la question de 
savoir comment on doit s’adapter à des circonstances très difficiles. 
 
Réponse : M. Aragón déclare que le manque de connaissances est grand et que le diagnostic à 
l’égard de la vulnérabilité est incertain. Il explique que le Mexique dispose d’un réseau national 
de protection civile qui a été instauré à la suite du tremblement de terre de 1985. Il ajoute que la 
question est très pertinente dans le cadre de l’atelier, étant donné qu’il faut déterminer si les 
politiques publiques en vigueur diminuent la vulnérabilité ou perpétuent la situation actuelle. 
 
Question ou observation : Une participante formule une observation quant au fait que les 
écosystèmes font preuve de résilience à l’égard de certains phénomènes naturels, et se demande 
pourquoi de nombreux projets sont entrepris dans des zones vulnérables même si les collectivités 
locales s’y opposent. Elle mentionne en outre que l’atelier permet d’acquérir des connaissances et 
de trouver des arguments pour s’opposer à ces types de projet.  
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Question ou observation : Un participant déclare que la résilience est une réponse valable aux 
catastrophes, mais pense que la CCE pourrait servir d’organisme central en Amérique du Nord 
pour examiner en profondeur les infrastructures énergétiques et leurs répercussions sur 
l’environnement. Il estime également nécessaire de conclure une entente nord-américaine sur les 
changements climatiques et demande aux spécialistes d’exprimer leur opinion sur la question de 
savoir s’il faut rester réactif ou devenir proactif.  
 
Réponse : Mme Lichtveld explique qu’en matière de santé publique il est question de l’état de 
préparation. Elle rappelle que lors des évènements du 11 septembre 2001, il s’est produit un 
changement culturel qui n’a pas duré, mais que trois recommandations ont découlé de ces 
évènements et visaient les domaines suivants : les communications, la formation des collectivités 
et les infrastructures. Elle indique également que cela dépend de la volonté politique dans les trois 
pays de s’entendre sur les changements climatiques, tel que le propose le participant, au lieu 
d’essayer de trouver des façons de dire qu’il n’y a pas de preuves scientifiques connexes. Elle 
rappelle qu’il a fallu quinze ans avant de décider que fumer du tabac causait le cancer des 
poumons, et que cela prend également beaucoup de temps pour décider que les changements 
climatiques ont des répercussions néfastes sur l’environnement et sur la santé de la population. 
 
Question ou observation : Un participant estime que le rapport qui doit être établi devrait 
également porter sur la prévention.  
 
Réponse : Mme Lichtveld estime que l’on pourrait se donner une feuille de route et un programme 
pour guider l’avenir, et qu’il est pertinent de s’occuper dès maintenant du renforcement de la 
résilience. M. Aragón ajoute que la résilience constitue le fondement des discussions du présent 
atelier. 
 
Question ou observation : Une participante s’adresse au premier spécialiste et soutient elle aussi 
que certaines approches peuvent s’avérer adéquates pour une collectivité, mais inadéquates pour 
une autre. Elle estime nécessaire d’instaurer des systèmes économiques et politiques 
décentralisés, et ajoute que la diversité signifie également d’être vraiment démocratique et de 
permettre aux collectivités d’être aussi innovatrices que possible. 
 
Question ou observation : Une participante demande à Mme Redfern comment sa collectivité peut 
supporter les répercussions de l’exploitation minière dans sa région. 
 
Réponse : Mme Redfern répond qu’il est nécessaire de connaître les risques que le développement 
présente pour l’environnement. Elle est d’accord avec le fait que l’exploitation minière comporte 
des avantages, mais que l’on connaît déjà bon nombre de ses effets négatifs. Elle estime qu’il 
faudrait réaliser une évaluation sur les plans social et économique, et également instaurer des 
mesures d’atténuation pour éviter que la population subisse des préjudices, notamment sur le plan 
social.  
 
Question ou observation : Un participant indique qu’il a noté, à la lumière des exposés, que le 
manque de ressources constitue un problème et suggère donc que le milieu des affaires joue un 
rôle important, efficace et positif. Il juge essentiel de savoir comment entrer en relation avec les 
entreprises, car elles peuvent fournir les ressources que les gouvernements n’ont vraiment pas 
pour prendre certaines des mesures qui s’imposent. Il ajoute qu’il faut déterminer de quelle 
manière susciter une participation responsable de ce milieu des affaires et de trouver des 
possibilités de collaborer avec lui. 
 
M. Waterhouse remercie les spécialistes de leurs interventions ainsi que l’assistance pour toutes 
les questions et observations qu’elle a formulées, et il met un terme aux discussions en invitant 
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tous les participants à saisir l’occasion pour établir des liens les uns avec les autres, car il se dit 
convaincu que le peuple peut parfois accomplir ce que les gouvernements ne peuvent pas.  
 
Travail en groupes : Directives de M. Greg Judelman concernant le travail en groupes 
 
L’animateur explique en quoi consiste le prochain exercice et demande aux participants de choisir 
l’un des quatre domaines à analyser. Il leur demande également de travailler en groupe afin de 
répondre aux questions relatives au troisième et au quatrième thème (voir l’annexe C). 
  
Plénière : Échanges à l’issue du travail en groupes  
 
M. Judelman demande à chaque groupe de faire part de certaines de ses idées au reste de 
l’assistance. 

• Table 1 : Les petites régions urbaines. Ce groupe s’est penché sur les collectivités en 
transition forcée, que ce soit à des fins de développement ou à d’autres fins. Il estime que 
pour régler les principales questions de justice, il faut apprécier et valoriser les 
connaissances locales et traditionnelles. Le groupe est également d’avis que la restauration 
écologique consiste à examiner l’empreinte humaine dans l’environnement et à chercher des 
façons responsables de réduire les effets de cette empreinte. 

• Table 2 : Les grandes régions urbaines. Ce groupe a principalement abordé l’injustice 
environnementale et la densité de la population. Il a également cerné et examiné les 
inégalités ainsi que la marginalisation et l’absence de participation de ceux qui sont le plus 
touchés par les décisions lorsque ces décisions sont prises. 

• Table 3 : Les petites régions urbaines. Ce groupe a examiné la migration vers les zones 
urbaines et en dehors de celles-ci et les nombreux problèmes qu’elle provoque, tels que les 
disparités économiques et la perte du patrimoine culturel, ainsi que les problèmes d’accès 
aux services d’infrastructure.  

• Table 4 : Les écosystèmes naturels. Ce groupe a étudié la protection dans un contexte urbain 
et en a conclu que l’étalement des villes entrave leur capacité d’intervenir en cas de besoin. 
Il s’est également penché sur l’isolement des villes et a estimé que ce ne serait pas très 
holistique de ne pas inclure les zones rurales et côtières.  

• Table 5 : Les régions rurales. Ce groupe a étudié le déménagement des jeunes vers les zones 
urbaines et le fait que les nouvelles générations perdent les connaissances acquises en milieu 
rural. Il a aussi examiné le coût des intrants qui, en fin de compte, aura une incidence sur le 
prix des aliments.  

• Table 6 : Les écosystèmes naturels. Ce groupe a cerné deux thèmes, à savoir la dégradation 
des écosystèmes et la perturbation des régimes hydrologiques et de précipitations. Il a 
mentionné aussi que la perturbation du cycle de vie des espèces a des répercussions sur la 
sécurité alimentaire. 

• Table 7 : Les régions agricoles. Ce groupe a qualifié ces zones d’importantes aux fins de 
l’approvisionnement alimentaire. Il a examiné le caractère essentiel de la diversité régionale 
et les particularités des collectivités locales, et a conclu qu’il était important de tenir compte 
du fait que ces collectivités peuvent être à un tel point perturbées qu’elles perdent leur 
culture et leurs connaissances traditionnelles. Il s’est aussi penché sur la notion de 
cohabitation avec l’eau qui implique de ne pas contrôler la nature, mais plutôt de vivre en 
harmonie avec elle.  
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• Table 8 : Les régions urbaines. Ce groupe a examiné les risques naturels et déduit que, après 
une catastrophe, les infrastructures reprennent leur place. Il a aussi discuté de consommation 
et estimé qu’il fallait déterminer ce qui avait de l’importance. Il a en outre jugé essentiel de 
favoriser les infrastructures écologiques et d’éviter la construction dans des zones non 
sécuritaires. 

• Table 9 : Les régions rurales. Ce groupe a trouvé que ces zones se caractérisent par 
l’extrême pauvreté qui y règne, alors qu’au Mexique, c’est là que l’on y trouve le plus de 
richesses naturelles. Il a aussi conclu que la déforestation et la migration sont causées par des 
explosions démographiques, et qu’il faut mettre l’accent sur l’éducation si la densité de la 
population représente un débouché.  

 
M. Mark Kuznicki, du studio The Moment, résume les interventions et énumère les principaux 
sujets de préoccupation suivants qu’ont cernés les groupes : 

 
• La restauration écologique.  
• La valorisation des connaissances locales et traditionnelles. 
• Les besoins urgents des collectivités en transition forcée.  
• L’injustice environnementale. 
• Les inégalités et la marginalisation. 
• La migration en dehors des petites collectivités. 
• L’empiétement de l’étalement urbain sur les espaces naturels.  
• L’isolement des zones urbaines comparativement aux zones rurales.  
• La nécessité d’assainir et de restaurer les écosystèmes naturels.  
• La perte des jeunes générations par les collectivités rurales.  
• La perte d’influence politique dans les collectivités touchées.  
• Les incidences de la perturbation des régimes hydrologiques et de précipitations. 
• La dégradation des écosystèmes et la résilience des collectivités qui y vivent. 
• Les problèmes d’approvisionnement alimentaire. 
• La diversité régionale et les connaissances locales.  
• Les zones consacrées à l’agriculture, à la pêche, à l’élevage de bétail et à l’extraction 

industrielle de ressources. 
• La cohabitation avec l’eau. 
• La reconstruction selon les anciennes méthodes.  
• La détermination de ce que l’on doit valoriser et la manière d’évaluer ce qui compte en matière 

de résilience. 
• La conception de systèmes qui sont compatibles avec la nature. 
• La pauvreté dans les zones rurales et les risques liés aux ressources naturelles. 
• Les infrastructures écologiques et l’évaluation des risques.  
• Les villes qui sont en harmonie avec la nature.  
• La décentralisation et la redondance. 
 
 
Plénière : Choix de thèmes en vue des travaux du lendemain 
 
M. Judelman explique qu’il y aura dix tables de travail au cours de la deuxième journée de 
l’atelier et qu’il faudra donc choisir dix thèmes. 
 
M. Kuznicki donne ensuite un aperçu de la deuxième journée de l’atelier et explique qu’à chaque 
table, chaque groupe doit assigner trois rôles à ses membres : un animateur qui lance et dirige la 
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discussion, un secrétaire et les spécialistes qui peuvent passer d’une table à une autre. Après quoi 
il demande à des membres de l’assistance de se proposer librement pour choisir les thèmes du 
lendemain. Ces thèmes sont les suivants : 
 
• Apprendre à vivre avec ou sans l’eau et la nature. 
• Laisser une plus faible empreinte dans l’environnement et les collectivités. 
• Diminuer la vulnérabilité et la marginalisation sociales.  
• Donner aux entreprises une responsabilité sociale stratégique.  
• Déterminer comment prévoir, modéliser et classer les répercussions par ordre de priorité à des 

fins de planification. 
• Rétablir la connectivité entre les écosystèmes.  
• Cerner les cas de justice et d’injustice environnementales. 
• Écologiser la construction. 
• Avoir accès à l’information et aux communications pour pouvoir prendre des décisions. 
• Révolutionner le réseau de distribution des denrées alimentaires, de la production à la 

consommation. 
• Déterminer le rôle du réseautage social en vue de renforcer la résilience. 
• Déterminer le rôle de la densité en vue de renforcer la résilience des villes. 
• Faire en sorte que les personnes les plus vulnérables travaillent de concert.  
• Harmoniser les collectivités avec le milieu naturel. 
• Édifier des infrastructures et des réseaux intelligents, notamment dans le domaine énergétique. 
• Déterminer le rôle de la biodiversité culturelle dans la résilience des collectivités. 
• Transférer les connaissances à divers niveaux. 
 
L’animateur demande aux membres de l’assistance de marquer d’un point rouge le thème qu’ils 
préfèrent lorsqu’ils quitteront la pièce afin de dresser une liste définitive de ces thèmes. Il montre 
ensuite les premières pages du document en voie de rédaction qui relatent déjà certains des 
exemples évoqués.  
 
Mot de la fin et renseignements sur l’excursion par le président du CCPM  
 
M. Gutiérrez Lacayo remercie l’assistance de sa participation à la première journée de l’atelier et 
l’invite à se joindre à l’excursion dans le secteur Lower Ninth Ward.  
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Le mardi 10 juillet 2012 
 
Observations liminaires par le président du CCPM  
M. Gutiérrez Lacayo souhaite la bienvenue aux participants à la seconde journée de l’atelier et 
donne la parole à M. Rodolfo Lacy qui présente une vidéo illustrant plusieurs des notions et idées 
exposées la veille.  
 
Discussion entre spécialistes avec questions et réponses : Comment peut-on créer des 
collectivités plus résilientes? 
 
Discussion animée par M. Rodolfo Lacy, représentant du Mexique au sein du CCPM 
 
M. Lacy souhaite la bienvenue aux spécialistes (dont la biographie et l’exposé respectifs sont 
consultables dans le site Web de la CCE, à l’adresse <www.cec.org>) et donne ensuite la parole 
au premier d’entre eux. 
 
• Exposé de M. Orlando Cabrera, gestionnaire de projets, RRTP et qualité de l’air, 

relatif aux travaux de la CCE sur l’amélioration de l’hygiène du milieu dans les 
collectivités vulnérables d’Amérique du Nord  

 
M. Cabrera donne un aperçu de deux projets cadrant avec le programme concerté de la CCE, et 
précise que les deux solutions éventuelles en vue de renforcer la résilience des collectivités dont il 
a été question la veille, à savoir l’information et la participation de la population, constituent les 
fondements de ces deux projets.  
 
Au sujet du premier projet, intitulé Registre nord-américain de rejets et de transferts de polluants 
(RNARTP), M. Cabrera mentionne qu’il s’agit d’une base de données sur les sources et les 
quantités de rejets de polluants par les établissements industriels, ainsi que sur la manière dont ces 
rejets sont gérés. Déclarant que ce projet de la CCE facilite la comparaison et la compatibilité des 
données recueillies dans les trois pays, il explique que, dans le cadre du projet, toutes les données 
disponibles dans chacun d’eux sont compilées, évaluées et colligées dans le rapport À l’heure des 
comptes que publie la CCE, ainsi que dans sa version sur le Web, À l’heure des comptes en ligne. 
Il indique que les collectivités peuvent se servir de ces données pour mesurer leur vulnérabilité 
aux effets des rejets de substances chimiques. 
 
Au sujet du deuxième projet, intitulé Renforcement des capacités d’amélioration de l’hygiène du 
milieu dans les collectivités vulnérables d’Amérique du Nord, M. Cabrera indique qu’il vise à 
fournir aux collectivités des outils leur permettant de relever les risques que présente la pollution 
environnementale pour la santé. Il explique que ce projet comporte deux volets : l’un concernant 
l’établissement d’un document-cadre afin d’aider les collectivités à mesurer leur vulnérabilité, et 
l’autre concernant l’application du programme AirNow International au Mexique. Il précise 
qu’un projet pilote mené dans le cadre de ce programme doit commencer la semaine suivante à 
Monterrey. Il présente ensuite un tableau récapitulatif des effets que la pollution 
environnementale a sur la santé dans l’ensemble de l’Amérique du Nord.  
 
M. Cabrera termine son exposé en donnant un aperçu du document-cadre et en indiquant qu’il 
sera probablement diffusé en novembre 2012. 
 
• Exposé de Mme Beverly Wright, fondatrice et directrice générale du Deep South Center 

for Environmental Justice, sur la justice et l’équité dans le contexte des changements 
climatiques  

http://www.cec.org/
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Mme Wright salue l’assistance et mentionne que son exposé portera sur le point où nous en 
sommes actuellement. Elle déclare que les changements climatiques constituent une réalité que 
l’on ne peut plus longtemps cacher ou ignorer, et elle fait référence au Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat qui prévoit des répercussions mondiales de ces 
changements climatiques telles qu’une multiplication des inondations et des sécheresses. Elle 
présente aussi quelques statistiques sur les ouragans qui se sont produits dans l’Atlantique en 
2010, en faisant remarquer qu’il s’agit de la troisième saison la plus active, et fait état des effets 
d’autres phénomènes à l’échelle mondiale afin de montrer qu’il s’agit d’un problème planétaire. 
Elle affirme que peu importe où l’on vit, il faut toujours gérer les répercussions de ces 
phénomènes en prenant diverses mesures d’atténuation, tout en précisant qu’il s’agit d’un 
problème d’équité qui soulève la question de savoir qui tirera parti de ces techniques. Elle ajoute 
que l’on sait déjà que ce sont les populations désavantagées qui supportent, de façon inéquitable, 
les pressions exercées sur l’environnement.  
 
Elle explique également que l’on connaît mal les effets aussi nouveaux que disproportionnés 
qu’auront les changements climatiques. Elle donne l’exemple des effets de l’amiante sur la santé 
humaine pour illustrer que l’on nage en pleine incertitude quant à ce qui pourrait se produire à 
l’avenir.  
 
Mme Wright expose des conclusions de recherches sur l’affectation des fonds recueillis à la suite 
des catastrophes à La Nouvelle-Orléans, et démontre qu’une plus grande quantité de ces fonds ont 
été affectés à des districts principalement habités par des blancs ayant un revenu élevé, ce qui 
signifie que le problème racial existe encore.  
 
Elle déclare également qu’on assiste déjà à une transition vers une économie plus écologique, 
mais qu’écologique n’a pas toujours signifié impartiale. Elle cite différents exemples illustrant le 
fait que certaines économies ont déjà pour objectif de réduire les gaz à effet de serre et qu’on a 
déjà créé des emplois en relation avec les énergies renouvelables.  
 
Mme Wright conclut en affirmant que la transition mondiale vers une économie plus écologique, à 
faible teneur en carbone et reposant sur une utilisation rationnelle des ressources doit constituer le 
but de l’humanité en vue de viabiliser l’environnement, mais qu’on doit également veiller, tout en 
écologisant l’économie, à ce que la principale priorité de cette transition soit les « collectivités 
oubliées » dans lesquelles on s’efforce de faire place à l’équité. 
 
• Exposé de Mme Argelia Pérez Luviano, dirigeante de la première collectivité en 

transition au Mexique, sur les municipalités en transition, les nouvelles propositions 
d’adaptation urbaine et l’autosuffisance  

 
Mme Pérez Luviano commence en mentionnant qu’elle est originaire de la ville d’Ensenada et que 
l’économie de celle-ci se fonde principalement sur la pêche, l’agriculture et la fabrication, ainsi 
que sur les services touristiques à l’intention des passagers des bateaux de croisière qui font 
escale dans le port de cette ville. Elle précise que tous ces secteurs ont besoin d’un écosystème 
comportant certaines caractéristiques, mais qu’ils réclament une grande quantité de ressources 
énergétiques telles que le pétrole. Elle mentionne aussi que cette ville connaît un mouvement qui 
a débuté au Royaume-Uni en 2006 et qui préconise la résilience des collectivités.  
 
Elle indique que ce mouvement a pour but de susciter une prise de conscience au moyen de 
documentaires et de discussions. Elle mentionne qu’il est très gratifiant de faire part à la 
population de cette ville de toutes les activités positives qu’elle pourrait entreprendre, et de lui 
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montrer ce qu’elle est capable d’accomplir. Elle ajoute qu’il y existe des groupes de travail sur 
différents sujets, dont le logement et l’alimentation. 
 
Mme Pérez Luviano explique que le mouvement Transición Ensenada (Ensenada en transition) a 
pour but d’être prêt à faire face à tous les problèmes et besoins, et qu’il a été initié par un citoyen 
américain, M. Robert Frey, décédé l’an dernier. Elle donne plusieurs exemples des activités 
entreprises, principalement des séances de formation et des exposés dans les écoles et les 
universités, mais aussi des activités qui exigent une interaction des participants, ce qui donne lieu 
à du réseautage. Elle conclut son exposé en soulignant l’importance de l’interaction entre les 
humains et invite l’assistance à se joindre au plus vite à ce type de mouvement.  
 
M. Rodolfo Lacy remercie les spécialistes et invite l’assistance à formuler des questions et des 
observations.  
 
Question ou observation : Un membre de l’assistance demande à Mme Pérez Luviano de quelle 
manière le mouvement Transición Ensenada est financé.  
 
Réponse : Mme Pérez Luviano répond que le fondateur du mouvement, M. Robert Frey, a fourni 
les fonds initiaux, mais qu’il n’y a présentement aucun financement et que les gens qui y 
participent sont des bénévoles qui assument parfois eux-mêmes certaines dépenses. Elle précise 
avoir récemment présenté un projet au gouvernement afin d’obtenir du financement, mais que les 
dirigeants du mouvement continuent à chercher des solutions dans ce domaine. Mme Pérez 
Luviano ajoute que certaines activités consistent, entre autres, à inviter les citoyens à investir leur 
propre capital. 
 
Question ou observation : Un participant demande à M. Cabrera de quelle manière seront diffusés 
les travaux du projet intitulé Renforcement des capacités d’amélioration de l’hygiène du milieu 
dans les collectivités vulnérables d’Amérique du Nord. 
 
Réponse : M. Cabrera répond que les membres du groupe de travail connexe étudient encore la 
stratégie de diffusion du document exposant ces travaux, mais étant donné qu’ils sont conscients 
de devoir les diffuser adéquatement, ils sont déjà entrés en communication avec d’autres 
intervenants tout en continuant de rédiger ce document.  
 
Question ou observation : Un membre du Comité consultatif gouvernemental (CCG) des 
États-Unis demande de quelle façon réinvestir dans les collectivités lorsque des grandes sociétés 
industrielles viennent extraire des ressources dans les zones vulnérables. Il trouve nécessaire 
d’investir dans les « emplois verts » au sein des collectivités parce que ces grandes sociétés visent 
celles qui sont d’une certaine manière en détresse. Il affirme aussi qu’il faut éliminer les 
disparités et les écarts dans la société. 
 
Question ou observation : Un participant demande à Mme Wright si les travaux de son équipe 
portent sur la consommation raisonnable, et il invite par ailleurs les membres de l’assistance à se 
demander s’ils ont réellement besoin de tout ce qu’ils possèdent.  
 
Réponse : Mme Wright répond à la première question en mentionnant que son équipe a contribué à 
un programme de formation depuis les dix-sept dernières années grâce à une subvention du 
National Institute of Environmental Health Sciences (Institut national des sciences de l’hygiène 
du milieu). Elle mentionne que ce programme de formation vise à intervenir face aux problèmes 
liés à la justice environnementale dans les collectivités, mais qu’en fin de compte, il permet à des 
gens de trouver un emploi et de faire changer les choses.  
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En ce qui a trait à la deuxième question concernant le changement des habitudes de 
consommation, elle déclare que cette démarche peut être plus difficile dans les classes moyennes 
et plus aisées, mais que les gens pauvres s’intéressent fondamentalement à la nourriture et aux 
produits de base.  
 
Mme Pérez Rubiano répond également à la dernière question en soulignant que le mouvement 
Transición Ensenada vise à inculquer l’autonomie dans les collectivités. Elle ajoute qu’en 
fonction de son expérience, elle sait que de nombreuses personnes achètent des produits pour se 
faire plaisir, mais que dans le cas de sa collectivité, le sentiment de contribuer à un projet 
d’envergure donne aux participants un certain sentiment d’accomplissement.  
 
M. Cabrera revient sur l’observation du membre du CCG en faisant référence au Sommet 
international autochtone sur l’énergie et l’exploitation minière, tenu en juin 2011 au Canada, qui a 
fondamentalement donné lieu à une rencontre entre des représentants d’entreprises d’exploitation 
minière et de production d’énergie et des collectivités autochtones du Canada. Il mentionne qu’il 
a participé à ce sommet afin de montrer de quelle manière utiliser l’outil À l’heure des comptes 
pour obtenir de l’information sur les différents établissements miniers en Amérique du Nord, 
connaître les types de polluants qu’ils rejettent et leurs différentes méthodes de gestion, et 
pouvoir prendre ainsi des décisions éclairées. Il ajoute que cela facilitera les négociations entre 
les différents intéressés, car en disposant de suffisamment d’informations, ils pourront aller de 
l’avant et décider du type de développement qui s’avère le plus écologique.  
 
Question ou observation : Une participante mentionne un projet intitulé A War on Poverty mis en 
place il y a environ quinze ans et qui vise la chaîne de montagnes des Appalaches. Elle déclare 
que depuis ce temps, elle n’a constaté qu’un accroissement de la pauvreté et des maladies 
parallèlement à une augmentation des profits des propriétaires de mine et des sociétés. Elle estime 
nécessaire de mettre un terme aux sacrifices des populations dans ce qu’elle appelle des « zones 
sacrificielles ».  
 
Question ou observation : Un participant fait remarquer que la région côtière de la Louisiane, où 
il habite, a connu six inondations en dix ans, mais qu’elles ont moins éveillé l’attention que la 
tragédie qui s’est produite à La Nouvelle-Orléans. Il ajoute que pour être résilientes, toutes les 
collectivités devraient être équitablement représentées et qu’on ne devrait faire aucune distinction 
de race ou de nationalité.  
 
Question ou observation : Un participant demande à M. Cabrera et à Mme Wright quelles sont les 
conditions qui peuvent favoriser la participation à la prise de décision dans les collectivités 
vulnérables.  
 
Réponse : M. Cabrera mentionne qu’il répondra à la question en se fondant sur l’information 
environnementale, et poursuit en mentionnant une réunion relative aux RRTP tenue à Guadalajara 
dont les participants représentaient différents intervenants de la collectivité d’El Salto. Il indique 
qu’ils ont pris conscience que de nombreux établissements ne déclarent pas leurs émissions dans 
le cadre de l’inventaire fédéral, ce qui a permis d’amorcer des discussions entre des représentants 
de la société civile et de certaines entreprises locales afin qu’ils s’emploient, ensemble, à résoudre 
ce problème. Il déclare qu’il s’agit d’un exemple de la manière dont les citoyens peuvent 
collaborer avec l’industrie, à savoir sur la base d’une même information.  
 
Mme Wright indique qu’elle illustrera ses propos à l’aide de son travail au sein des collectivités, et 
mentionne que son organisme travaille avec celles-ci afin de renforcer leurs capacités de régler 
les problèmes que pose la grande quantité d’émissions qui nuit à leur santé depuis presque vingt 
ans. Elle précise que les membres de son équipe ont réussi à faire participer les collectivités grâce 
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aux données du Toxics Release Inventory (Inventaire des rejets toxiques) des États-Unis et d’une 
carte établie à partir de données d’un système d’information géographique pour leur montrer où 
se trouvaient les établissements industriels par rapport aux collectivités, ce qui leur a permis de 
découvrir que des minorités vivaient à moins de cinq kilomètres d’ensembles d’établissements 
polluants. Elle indique également qu’ils ont commencé à organiser les collectivités et à les former 
de manière à ce qu’elles puissent s’impliquer et saisir la portée des nombreux enjeux. Elle affirme 
que lorsqu’on informe les collectivités, on leur laisse quelque chose en main et que c’est ça qui 
est important. Au sujet d’une information précédente, Mme Wright mentionne que ses recherches 
ont porté sur la Nouvelle-Orléans et que c’est pour cette raison qu’elle a tenu compte de l’aspect 
racial. 
 
Question ou observation : Mme Nelly Correa, qui est membre du CCPM, demande à Mme Wright 
comment le Deep South Center for Environmental Justice peut expliquer que certains 
programmes gouvernementaux favorisent la reconstruction dans des zones vulnérables à la suite 
d’une catastrophe. 
 
Réponse : Mme Wright mentionne tout d’abord les cas des villes de San Francisco et de Florida 
City, que l’on considère comme ayant été plus touchées que La Nouvelle-Orléans par des 
phénomènes climatiques, en indiquant que personne n’a dit à leurs habitants de ne pas revenir 
s’installer au même endroit. Elle mentionne aussi les zones de La Nouvelle-Orléans où vivent les 
Afro-Américains et le fait que l’on a dit à ces gens-là de ne pas se réinstaller au même endroit 
contrairement à d’autres zones majoritairement habitées par des blancs et situées plus en hauteur. 
Elle mentionne qu’elle a elle-même décidé de reconstruire sa maison, car il s’agissait d’un 
héritage, mais qu’une telle chose est très difficile pour les Afro-Américains. Elle souligne qu’il 
s’agit d’un problème d’équité.  
 
M. Lacy remercie tous ceux qui ont pris la parole et résume les discussions avec les spécialistes 
en mentionnant qu’il existe effectivement une tendance à occuper les régions et les collectivités 
côtières, même si elles sont plus exposées à des risques. Il déclare qu’on ne réglera pas tout avec 
les infrastructures et la technologie, et qu’il faut y ajouter l’information, l’éducation et la justice. 
 
Travail en groupes : Enjeux et idées concernant la résilience des collectivités  
 
L’animateur, M. Judelman, demande aux participants de poursuivre les discussions autour de 
chaque table jusqu’à la fin de la journée. Il présente ensuite les dix thèmes suivants que l’on a 
choisis en combinant et en recadrant certaines conclusions de la veille :  
 
1. L’eau  
2. La nourriture 
3. Les collectivités les plus vulnérables 
4. Les humains et les écosystèmes naturels 
5. Le logement 
6. La diversité culturelle 
7. Les échanges de connaissances 
8. Les immeubles et les infrastructures 
9. L’énergie 
10. L’économie 
 
Il rappelle ensuite aux participants les trois rôles exigés à chaque table, à savoir un animateur, un 
secrétaire et des spécialistes. Il donne également des explications sur les questions et les 
formulaires qui guideront les discussions. (Voir les formulaires 5 et 6 à l’annexe C).  
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À la suite de la question d’un membre de l’assistance, M. Judelman explique que les participants 
peuvent suggérer de changer un sujet, le cas échéant.  
 
Le président du CCPM prend la parole pour mentionner qu’un certain nombre de cartes affichées 
dans la salle sont l’œuvre de Pronatura et du Centro Mario Molina, et qu’elles illustrent les villes 
des trois pays qui sont vraiment vulnérables aux changements climatiques, notamment à trois 
phénomènes : les inondations, les ouragans et les sécheresses. Il ajoute qu’il a été difficile de 
recueillir des données pour établir ces cartes, car elles varient d’un pays à un autre et ne sont pas 
publiques. 
 
Plénière : Échanges à l’issue du travail en groupes  
 
M. Judelman demande à chaque groupe de faire part de certaines de ses idées au reste de 
l’assistance au sujet de la question du formulaire 5, à savoir quelles sont les caractéristiques d’un 
système résilient.  
 
• Le logement, les immeubles et les infrastructures. Ce groupe dit avoir combiné les deux sujets 

parce qu’un système résilient intègre l’économie, l’écologie, l’ingénierie, la culture et les 
affaires sociales. Il a aussi examiné la nécessité de connaître la réalité politique et d’en arriver 
à un équilibre entre les programmes gouvernementaux et le financement. 

• L’échange de connaissances. Ce groupe mentionne qu’il a discuté des barrières linguistiques 
dans les collectivités d’autochtones et d’immigrants, et des différences de signification des 
mots qui peuvent notamment causer des mésententes et des méprises.  

• L’eau. Ce groupe a cerné des sous-sujets relatifs à l’eau ainsi que les caractéristiques que 
chacun d’eux peut avoir en rapport avec la résilience. Il s’agit, entre autres : de la redondance, 
qui est la plus importante caractéristique de l’atténuation des inondations; de stratégies à 
l’échelle d’un bassin hydrographique, et pas seulement de solutions locales; de l’intégration 
environnementale à considérer comme une politique et à quel point elle a des effets sur les 
enjeux relatifs à l’eau; de la participation, de la sensibilisation et de l’éducation du public 
associées à l’échange d’informations; du cadre juridique et de la structure institutionnelle qui 
se rapportent à l’ensemble des différents enjeux relatifs à l’eau. 

• L’énergie. Ce groupe a cerné des caractéristiques dans ce domaine telles que la diversité du 
réseau en matière de production d’énergie, notamment le recours à des techniques adéquates 
en fonction du contexte; la décentralisation du réseau; la gestion de la demande; la tarification 
stable de l’énergie; l’équité dans l’accès à l’énergie en fonction de la tarification. 

• L’économie. Ce groupe a modifié le nom de ce domaine en le désignant L’économie durable 
et l’a analysé en fonction de la responsabilité stratégique à donner aux entreprises sur le plan 
social et de la manière dont elles peuvent contribuer à renforcer la résilience des collectivités. 
Il a cerné certaines caractéristiques, dont une plus forte participation, et examiné de quelle 
manière on peut procéder à une transition vers un système planifié ou prévu, et a conclu 
qu’une économie diversifiée pourrait constituer une solution afin d’aider les collectivités à 
être plus pérennes.  

• La diversité culturelle. Ce groupe a trouvé nécessaire de faire preuve de souplesse et de 
tolérance. Il a également constaté à quel point différentes cultures ont des moyens distincts 
d’évaluer les risques et d’intervenir à leur égard. Ils ont estimé nécessaire de travailler de 
concert au lieu de s’opposer les uns aux autres.  

• Les collectivités les plus vulnérables. Ce groupe a trouvé qu’un système résilient donnerait 
lieu à un financement équitable des personnes et des collectivités qui sont dans le besoin; 
permettrait d’être en santé, bien préparé, proactif et positif afin d’offrir des solutions; 
donnerait accès aux ressources locales et à l’éducation, et ferait connaître les problèmes, les 
lois et les enjeux; permettrait aux organismes sans but lucratif de travailler en partenariat.  
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• La nourriture. Ce groupe a cerné les caractéristiques suivantes : des méthodes de production 
rentables relativement à l’eau douce ainsi que l’utilisation d’huile pour les moyens de 
transport; un réseau décentralisé; l’adaptabilité aux changements dans l’environnement, 
éventuellement au moyen d’organismes génétiquement modifiés ou d’autres techniques; la 
protection des connaissances écologiques traditionnelles, compte tenu du fait que la 
nourriture est probablement l’élément le plus important pour les collectivités; un contexte 
politique et social stable pour pouvoir instaurer un système alimentaire. 

• Les humains et les écosystèmes naturels. Ce groupe a décidé de modifier le nom de ce 
domaine et de le désigner L’homme en tant qu’élément des écosystèmes naturels afin de 
souligner le caractère holistique et intégrateur de la résilience. Il est d’avis qu’une collectivité 
résiliente renforce et maintient la résilience des autres systèmes et collectivités, sans que cela 
ait de conséquences, et qu’une population en santé est en synergie avec des écosystèmes 
salubres.  

 
Travail en groupes : Politiques et mesures favorisant la résilience des collectivités  
 
M. Judelman remercie les participants d’avoir travaillé en groupes et d’avoir échangé leurs idées, 
et explique que le prochain exercice se fondera sur le dernier formulaire, le numéro 7. Il rappelle 
que les réponses seront retenues à titre de recommandations dans le document qui sera soumis à 
l’attention du Conseil.  
 
Plénière : Échanges et discussions à l’issue du travail en groupes 
 
M. Judelman invite les groupes à formuler leurs principales recommandations fondées sur la 
question suivante : « Quelles sont les plus importantes mesures que les gouvernements, les 
collectivités et les personnes peuvent prendre afin de renforcer la résilience? » 
 
• Le logement, les immeubles et les infrastructures  

a. Les gouvernements : élaborer des scénarios afin de prouver le bien-fondé de mesures 
de renforcement de la résilience et de stratégies d’atténuation en vue d’instaurer des 
politiques publiques; élaborer des programmes et des projets intégrés destinés à 
favoriser la résilience sous toutes ses formes; prendre des mesures incitatives à 
l’intention du secteur privé afin qu’il renforce ses capacités.  

b. Les collectivités : favoriser la diminution de l’empreinte écologique.  
c. Les personnes : établir un plan personnel afin de déterminer en quoi consiste la 

résilience et quelles sont les mesures à prendre; ouvrir un compte dans Facebook 
pour que la collectivité sache en quoi consiste la résilience et s’employer à constituer 
un réseau sur la résilience dans l’ensemble de l’Amérique du Nord. Par ailleurs, il 
faut pouvoir réellement adapter les bâtiments et les infrastructures aux réalités de la 
nature et aux changements climatiques.  

• L’échange de connaissances  
a. Les gouvernements : faciliter et financer l’échange de connaissances; procurer des 

plateformes institutionnelles ou des dispositions pour promouvoir et faciliter 
l’échange de connaissances; promouvoir la décentralisation de la transition et 
permettre aux collectivités d’avoir accès à l’information; favoriser la transparence; 
encourager les discussions multilatérales; reconnaître la valeur de tous les types de 
connaissance; fournir de l’information dont tous les intéressés peuvent se servir.  

b. Les collectivités : offrir de nouvelles possibilités d’échanger des connaissances au 
sein de chaque collectivité et avec des collectivités similaires, les gouvernements et 
les milieux scientifiques; interagir avec les gouvernements et les scientifiques afin de 
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s’occuper de l’information contradictoire; encourager les discussions multilatérales; 
reconnaître la valeur de tous les types de connaissances.  

c. Les personnes : échanger et diffuser des connaissances en se servant des réseaux 
sociaux; collaborer avec des groupes d’intervenants et d’autres personnes afin 
d’entreprendre des discussions constructives; être ouvertes au point de vue des autres 
personnes. 

• L’énergie  
a. Les gouvernements : rénover les infrastructures de transport de l’électricité produite à 

partir d’énergie renouvelable; instaurer une taxe sur le carbone; privilégier la mise en 
place d’un réseau décentralisé de production et de transport d’électricité; planifier le 
transport multimodal à long terme et le financer; veiller à ce que les écosystèmes 
puissent continuer de fournir des ressources; étudier des programmes de tarification 
de l’énergie qui inciteront à la conservation des ressources énergétiques.  

b. Les collectivités : chercher des sources de financement non traditionnel pour les 
projets énergétiques; informer la population; faire participer la collectivité aux projets 
énergétiques; planifier l’énergie à l’échelle urbaine; investir dans des systèmes de 
production d’énergie à partir de résidus.  

c. Les personnes : changer de mode de vie afin de renforcer la résilience personnelle 
(p. ex., produire ses aliments et acheter de plus petites résidences); s’informer, être 
actives et participer aux affaires municipales; chercher des solutions pour augmenter 
la densité (p. ex., la cohabitation); opter pour des programmes d’énergie renouvelable 
dans la mesure du possible; participer à des activités agricoles collectives. 

• L’économie durable  
a. Les gouvernements : instaurer une politique de développement durable connexe aux 

politiques qui régissent les profits dans les entreprises et fournissent un cadre 
juridique à celles qui ont des incidences matérielles sur l’environnement et la société; 
instaurer des programmes d’homologation; décourager les pratiques non écologiques; 
mettre en relation les crises environnementale et économique afin de susciter une 
prise de conscience; encourager les pratiques commerciales responsables; recourir à 
de nouveaux modèles qui se fondent sur des critères qui ne sont pas seulement 
économiques pour prendre des décisions. 

b. Les collectivités : adopter un mode de fabrication qui applique le principe 
cradle-to-cradle (à savoir la fabrication de produits totalement biodégradables ou 
recyclables); appliquer le principe d’intendance environnementale et conclure des 
alliances; constituer des milieux pédagogiques (p. ex., Microsoft qui met sur pied des 
programmes de financement et offre de la formation dans des collèges 
communautaires); abolir les sacs en plastique.  

c. Les personnes : réévaluer les habitudes et les besoins en matière de consommation; 
participer à des démarches politiques; pratiquer le mentorat et le bénévolat. 

• L’homme en tant qu’élément des écosystèmes naturels  
a. Les gouvernements : mettre en place des systèmes globaux de collecte et d’utilisation 

de l’information; favoriser l’harmonisation des normes de protection de 
l’environnement en Amérique du Nord; évaluer les effets des éléments qui diminuent 
la résilience; encourager les intervenants et les preneurs de risques, dont les 
entreprises, à renforcer la résilience et à fonctionner à l’intérieur des limites 
écologiques; adopter une approche écosystémique qui tient compte des cycles de vie 
complets et privilégie la résilience au lieu de la croissance; intervenir de manière à ce 
que cela soit proportionnel aux solutions requises.  

b. Les collectivités : se fier sur des gens formés et informés ainsi que sur les 
connaissances écologiques traditionnelles; appliquer des approches biorégionales à 
l’échelle locale et chercher le plus possible l’autosuffisance; instaurer au plus vite 
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une formation sur les écosystèmes; protéger en tout premier lieu les membres de la 
collectivité qui sont les plus vulnérables.  

c. Les personnes : s’interroger sur les systèmes de valeur; diffuser l’information et 
rendre accessible celle qui a un caractère scientifique; connaître et mesurer sa propre 
empreinte écologique et la diminuer au besoin; aider à renforcer les capacités de 
résilience au sein de sa collectivité; participer à la prise de décisions et contribuer à 
ce que d’autres y participent; se servir des connaissances traditionnelles et locales 
pour déterminer le degré de référence en matière de résilience. 

• Les collectivités les plus vulnérables  
a. Les gouvernements : assurer un aménagement et un développement urbains 

équitables et à long terme; fermer les établissements qui rejettent des substances 
toxiques et qui sont situés près des zones résidentielles, et élaborer de nouveaux 
scénarios pour diminuer les préjudices qu’ils causent; améliorer les normes 
financières pour l’ensemble de la collectivité et diminuer les disparités; instaurer un 
processus démocratique adéquatement documenté en appliquant les principes de la 
communication ouverte, de la reddition de comptes et de la transparence; veiller à la 
prise de décisions objectives; fonder les décisions sur les besoins des collectivités; 
renforcer les capacités collectives; favoriser la conscientisation en y apportant une 
aide financière.  

b. Les collectivités : réunir diverses personnes pour trouver des solutions de façon 
collective; inviter des représentants de collectivités marginalisées à siéger à des 
conseils d’administration d’organismes communautaires; accroître la conscientisation 
à l’égard des enjeux et renforcer les capacités; faire en sorte que les entreprises paient 
un compte de taxes complet et élaborent des programmes socialement responsables.  

c. Les personnes : connaître les lois et les droits afin de se préparer à participer à des 
activités; s’engager systématiquement à renforcer continuellement ses capacités 
personnelles, tout comme les voisins et les autres membres de la collectivité; 
reprendre contact avec l’environnement et la nature; s’instruire. 

• L’eau  
a. Les gouvernements : s’engager à diffuser équitablement des documents éducatifs et 

de l’information; coordonner les politiques, les organismes et les mesures; planifier 
en fonction d’une approche écorégionale qui dépasse les frontières nationales; se 
fonder sur des analyses de rentabilité qui tiennent compte de tous les coûts; soutenir 
la recherche pour qu’elle trouve des solutions novatrices; élaborer des politiques.  

b. Les collectivités : établir des plans solides afin d’atténuer les risques dans la 
collectivité et appliquer les règlements connexes; favoriser la participation et la 
responsabilisation des intervenants; faire appliquer les mécanismes et les règlements 
en vigueur; diffuser l’information.  

c. Les personnes : s’informer; participer à des activités publiques, notamment dans le 
domaine de la planification; prendre des mesures à titre privé, notamment en 
conservant l’eau et en changeant de mode de vie. 

• La nourriture 
a. Les gouvernements : encourager et augmenter le financement des organismes, sans 

nuire aux petits producteurs; disposer d’un plan d’intervention en cas de catastrophe 
qui tient compte de l’approvisionnement alimentaire; favoriser l’innovation en 
agriculture; remanier les subventions afin de favoriser une production locale 
décentralisée et examiner à quel point ces subventions ont des répercussions 
négatives dans la zone visée par l’ALÉNA; équilibrer les droits des producteurs 
locaux et ceux des détenteurs de droits de propriété intellectuelle, en tenant compte 
de la nécessité de promouvoir la mise au point de techniques avant-gardistes 
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permettant de renforcer la résilience; respecter, protéger et promouvoir différentes 
formes de production alimentaire. 

b. Les collectivités : promouvoir l’agriculture en milieu urbain; promouvoir la 
production en coopérative en décentralisant ce processus; promouvoir la mise en 
marché de produits agricoles et du gibier sauvage; promouvoir les fermes et les 
jardins communautaires; modifier les contrats commerciaux et les politiques 
municipales afin de diminuer le gaspillage de nourriture. 

c. Les personnes : voter judicieusement, en faisant les bons choix; créer des abris pour 
les pollinisateurs et redécouvrir les pratiques alimentaires traditionnelles qui sont 
économiques; cultiver ses aliments et faire son compost; se sensibiliser à la nourriture 
en apprenant à la connaître et à s’y intéresser.  

• La diversité culturelle  
Les gouvernements : respecter la diversité; être plus tolérant; favoriser l’inclusion 
sociale; faire en sorte que l’éducation se fonde davantage sur les connaissances 
locales traditionnelles; soutenir un programme de maintien des connaissances 
linguistiques; mettre un terme au paternalisme gouvernemental et soutenir vraiment 
l’autonomie.  

La porte-parole mentionne que le groupe s’est dissout et qu’elle s’est jointe à celui sur les 
collectivités les plus vulnérables. 

 
M. Judelman remercie les participants et mentionne que le défi consiste maintenant à concrétiser 
toutes les idées exprimées. Il invite ensuite l’assistance à formuler des questions et des 
observations.  

 
Question ou observation : Un participant mentionne que son groupe a décidé de faire une 
nouvelle recommandation au sujet de l’économie durable, à savoir de recourir à l’entrepreneuriat 
pour diversifier l’économie. Il revient sur l’excursion dans le secteur Lower Ninth Ward et 
rappelle qu’on y a mentionné que la formation des résidants locaux sur la manière de construire 
des structures durables leur donne la capacité de lancer leur propre entreprise dans ce domaine. 
 
Question ou observation : Un participant mentionne qu’il est d’accord avec la plupart des idées 
exprimées, et qu’à l’interne, les entreprises doivent mettre en pratique la notion de gestion de 
crises. En fonction de cette idée, il estime pertinent de commencer à s’informer de ce que d’autres 
savent déjà faire comme il faut et de quelles sortes d’outils ils se servent. Il mentionne aussi qu’il 
existe encore une tendance à continuer de penser individuellement alors que la CCE s’efforce de 
faire travailler les gens collectivement dans une perspective continentale. En dernier lieu, il 
explique qu’il travaille avec des fournisseurs et qu’ils ont mis au point un programme coopératif 
de catégorisation et d’analyse. 
 
Question ou observation : Une participante s’adresse au groupe qui s’est penché sur l’économie 
durable en rappelant qu’il a estimé nécessaire, dans l’industrie du raffinage, d’offrir davantage 
d’incitatifs aux entreprises afin de mettre un terme à l’application du modèle de production le 
plus dominant qui ne tient pas compte des répercussions sur la santé et la sécurité. Elle soutient 
que les gouvernements, les collectivités et les personnes doivent vraiment réclamer et démontrer 
que les investissements sur les plans de la santé et de la sécurité peuvent réellement accroître la 
production. Elle s’adresse ensuite au groupe qui s’est penché sur les humains à titre de partie 
intégrante des écosystèmes naturels et mentionne que les gouvernements ignorent parfois les 
conclusions tirées par des citoyens parce qu’elles ne font pas preuve de la rigueur scientifique que 
réclament ces gouvernements pour élaborer des règlements ou imposer des amendes aux 
entreprises qui polluent. 
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Le président du CCPM se prononce sur la perspective anthropocentrique de l’analyse de toutes 
ces questions, et mentionne, à titre d’exemple, que l’Instituto Nacional de Ecología (Institut 
national d’écologie) a constaté que les catastrophes en rapport avec les changements climatiques 
qui se produisent au Mexique coûtent l’équivalent de 7,7 % du produit national brut. Il indique 
qu’une telle perspective s’avère très risquée lorsqu’il s’agit de faire un bon exercice de 
planification, mais estime important que les humains fassent partie intégrante de la biodiversité et 
ne soient pas le centre de toute chose. Il ajoute que la recommandation devrait avoir une 
perspective écorégionale de façon à donner une optique de viabilité à nos zones.  
 
Répondant à une question d’un participant au sujet de la disponibilité du document, M. Judelman 
indique que la CCE l’affichera en ligne, en compagnie des exposés et de photos, à l’adresse 
<www.cec.org/conseil2012>. Il invite ensuite les participants à ajouter des notes aux formulaires 
qui ont été remplis s’ils estiment qu’il faudrait revoir certaines idées. Il leur indique aussi qu’ils 
peuvent afficher sur un tableau leur réponse à la question suivante : « Entre autres choses, que 
voudriez-vous que vos petits-enfants vivent au sein de leur collectivité? » 
 
Immédiatement après, M. Judelman invite les participants à exprimer leurs pensées en réponse à 
la question suivante : « Que s’est-il passé ici au cours de ces deux journées? » 
 
Les participants mentionnent qu’ils ont été en mesure de constater que les trois pays avaient des 
problèmes similaires dont ils peuvent s’occuper ensemble, et qu’ils ont perçu l’atelier comme une 
phase de transformation pour la CCE et comme l’une des réunions les plus productives du 
CCPM. Selon eux, l’atelier donne également lieu à un solide échange de connaissances qui 
permet aux participants de rencontrer de nouvelles personnes et de partager leur précieuse 
expérience. Les participants félicitent également les membres du CCPM et leur font savoir qu’ils 
ont hâte de voir quels seront les mécanismes de suivi qui seront mis en place. Ils se sont 
également senti interpellés de devoir discuter de ce que vivent d’autres personnes et constater 
qu’ils n’étaient pas les seuls à avoir certains problèmes.  
 
M. Geoff Garver, qui est membre du CCPM, déclare de son côté qu’il s’est agi d’un exercice des 
plus positifs et qu’il a apprécié ce travail avec tous les participants.  
 
Mot de la fin par le président du CCPM  
 
M. Gutiérrez Lacayo déclare que cet atelier a dépassé les attentes des membres du CCPM. Il 
rappelle que leur rôle consiste à représenter les citoyens nord-américains et non pas chacun des 
trois pays. Il remercie de leur participation les membres du Comité consultatif national et du 
Comité consultatif gouvernemental. Par ailleurs, il affirme que trois obligations ressortent de cet 
atelier : premièrement, les travaux seront communiqués aux ministres; deuxièmement, le 
document à rédiger donnera lieu à un plan de suivi et la prochaine réunion du CCPM portera 
également sur celui-ci; troisièmement, il demande aux participants de rester en contact les uns 
avec les autres et d’échanger aussi bien des documents que de l’information. Il les invite aussi à 
faire savoir aux membres du CCPM s’ils ont constaté que des engagements sont demeurés sans 
suite.  
 
En conclusion, il remercie tout le personnel de la CCE ainsi que les interprètes et fait remarquer 
que la participation du public a été importante dans Twitter.  
 
En dernier lieu, il invite l’assistance à la réception de bienvenue et donne certains renseignements 
à caractère logistique.  

http://www.cec.org/conseil2012
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Session ordinaire du CCPM no 12-02 

 
Le mercredi 11 juillet 2012 

 
Aperçu de l’ordre du jour provisoire, par le président du CCPM et adoption de sa version finale 
 
M. Martín Gutiérrez Lacayo souhaite la bienvenue à l’assistance, dont les participants qui y 
assistent sur Internet par webdiffusion. Il donne ensuite un aperçu de l’ordre du jour provisoire, 
avant que les membres ne l’approuvent, en mentionnant qu’il comprend des comptes rendus de la 
part des représentants du Comité consultatif national (CCN) et du Comité consultatif 
gouvernemental (CCG) des États-Unis, ainsi qu’un compte rendu de l’atelier sur la résilience. Il 
mentionne aussi que la prochaine réunion du CCPM se tiendra au Mexique.  
 
Il rappelle ensuite à l’assistance de quelle manière le CCPM a intégré et réitéré les objectifs à 
atteindre, et invite ses collègues du Comité à se présenter.  
 
Après avoir donné des renseignements sur le CCN et le CCG, le président invite leurs 
représentants à s’avancer chacun à leur tour afin de faire leur compte rendu.  
 
Comptes rendus des représentants des comités consultatifs nationaux et gouvernementaux  
 
Mme Karen Chapman, qui préside le CCN américain, remercie le président et dit avoir été très 
impressionnée par les travaux accomplis durant les deux derniers jours. Elle mentionne ensuite 
qu’elle passera en revue les discussions que le CCN a tenues au cours de l’année écoulée, et 
précise que ses avis sont consultables dans le site Web de l’Environmental Protection Agency 
(EPA, Agence de protection de l’environnement) des États-Unis, à l’adresse 
<www.epa.gov/ocem/nac/>, ainsi que les réponses de tous les administrateurs.  
 
Mme Chapman indique qu’au cours de la dernière année, les membres du CCN ont consacré 
beaucoup de temps à discuter du processus relatif aux communications de citoyens et à examiner 
les lignes directrices révisées, et précise qu’ils ont formulé des observations au groupe de travail 
connexe lorsque celui-ci a commencé ses délibérations. Elle remercie ensuite Mmes Michelle 
DePass et Jocelyn Adkins d’avoir pris leurs observations en considération et indique que ces 
observations ont fait l’objet de nombreux échanges et été sérieusement prises en compte. Elle 
déclare aussi qu’à cette occasion, c’était la première fois que les CCN et le CCG formulaient 
conjointement des recommandations. 
 
Elle mentionne également que ce qui adviendra aux nouvelles lignes directrices dépend 
grandement de la volonté du Conseil de respecter les nouvelles échéances qu’énoncent clairement 
ces lignes directrices et de prendre ses responsabilités pour faire en sorte que le public ait le 
sentiment que le processus a été renforcé et qu’il est crédible.  
 
Au sujet de l’avis adressé à l’administratrice Jackson, elle indique que les membres du CCN y ont 
déclaré être très heureux de constater que les questions touchant les tribus autochtones retenaient 
beaucoup plus l’attention, et y ont salué le fait que l’EPA y ait pris un engagement.  
 
Mme Chapman mentionne aussi qu’ils ont formulé des observations sur l’harmonisation des 
programmes du plan opérationnel et du Partenariat nord-américain pour l’action communautaire 
en environnement (PNAACE) de façon à ce que les subventions soient plus cohésives et 
cohérentes. Elle ajoute qu’étant donné que le budget de la CCE est limité, les membres du CCN 
ont également estimé nécessaire de diminuer le nombre de projets et de se concentrer sur un plus 

http://www.epa.gov/ocem/nac/
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vaste programme trinational, car cela renforcera la CCE, rehaussera son image et permettra de 
résumer plus facilement ses projets et réalisations. Elle ajoute que le Conseil pourrait vouloir 
donner des directives claires afin d’aider le Comité permanent général à choisir des projets pour 
le plan opérationnel de la CCE et les subventions du PNAACE. 
 
Mme Chapman termine son exposé en lisant quelques recommandations énoncées à la fin de l’avis 
du CCN et donne la parole à M. Jeffrey Wennberg. 
 
M. Wennberg, qui préside le CCG, remercie le président et le CCPM de soutenir les deux comités 
consultatifs américains et mentionne qu’il est d’usage que ces derniers invitent un représentant du 
CCPM à rendre compte des activités de son comité de manière à ce que l’information circule 
entre ces trois entités. 
 
À l’instar de Mme Chapman, M. Wennberg mentionne qu’il s’agit de sa dernière réunion à titre de 
président. Revenant sur le compte rendu qu’il a précédemment fait au CCPM, il indique que les 
membres de son comité ont formulé des avis sur divers domaines, notamment des stratégies de 
communication, et précise que tous ces avis sont consultables en ligne. Il mentionne aussi que les 
membres du CCG ont formulé des observations sur un accord concernant l’évaluation des 
impacts environnementaux transfrontaliers qui n’a jamais abouti. Il estime cependant opportun 
d’essayer d’y revenir et de trouver un moyen d’arriver à un tel accord par l’entremise de la CCE. 
Il ajoute que les membres du CCG sont conscients qu’il s’agit d’une question aussi compliquée 
que délicate, mais qu’elle faisait partie de cet avis. 
 
En ce qui a trait aux lignes directrices relatives aux communications de citoyens, il rappelle que le 
CCN et le CCG ont formulé pour la première fois des recommandations conjointes, et précise que 
l’avis était très détaillé et que les recommandations étaient très claires. Il ajoute que les membres 
du CCN ont également formulé des recommandations générales distinctes dont il expose le thème 
central. 
 
M. Wennberg déclare tout d’abord que beaucoup de progrès ont été accomplis et que le CCG a 
constaté que, grâce aux recommandations du groupe de travail, les modifications apportées aux 
lignes directrices ont représenté un grand pas en avant en matière de clarté et de transparence, 
sans compter au sujet des objectifs établis. Il ajoute que la démarche menée par l’entremise du 
groupe de travail a permis de cristalliser et de clarifier les préoccupations et les questions que 
suscitait le processus relatif aux communications, et ce, à un point jamais atteint auparavant. Il 
précise qu’il appartient essentiellement au Conseil de faire la preuve que cette démarche constitue 
une réussite en se penchant sur la mise en œuvre du processus et non sur les modifications 
apportées aux lignes directrices.  
 
Il mentionne aussi que le CCG surveillera de près l’application des lignes directrices lorsque le 
Conseil recadrera ou modifiera la portée des dossiers factuels que proposera le Secrétariat à tout 
moment opportun du processus relatif aux communications. 
 
Il souligne le fait que cette démarche s’est avérée très utile et qu’elle a incité le CCPM et le 
Conseil à améliorer et à renforcer la CCE et le rôle qu’elle assume en se penchant sur les autres 
questions ou enjeux qui se présentent. 
 
En dernier lieu, M. Wennberg affirme qu’il a été honoré d’occuper la présidence du CCG, et 
adresse ses remerciements à ses collègues, aux deux précédents présidents du CCN et à l’EPA. Il 
fait aussi référence aux propos de l’un de ses collègues qui s’est dit convaincu que, compte tenu 
du degré d’engagement constant de chaque personne qui y œuvre, la CCE prouvera qu’elle 
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constitue la meilleure décision environnementale qui soit des vingt-cinq dernières années et des 
années à venir. 
 
Le président remercie Mme Chapman et M. Wennberg, et affirme qu’il est extrêmement important 
de les inviter, non seulement pour faire part des activités des comités qu’ils représentent, mais 
aussi parce qu’ils partagent bon nombre des préoccupations des membres du CCPM. Il revient sur 
l’observation au sujet de la CCE et ajoute que même si elle constitue une bonne décision, il arrive 
qu’elle rencontre des obstacles. Il estime donc qu’elle devrait illustrer le fait que l’environnement 
et sa conservation sont une bonne affaire, et non une entrave au développement économique.  
 
Étant donné qu’aucune observation ou question n’est formulée aux orateurs, le président invite 
M. Rodolfo Lacy, représentant du Mexique au sein du CCPM, à faire état des conclusions de 
l’atelier. Il précise que le document ne sera pas modifié avant d’être soumis à l’attention du 
Conseil et rappelle qu’il s’agit d’un document de travail en cours de rédaction.  
 
Compte rendu des conclusions de l’atelier du CCPM, par M. Rodolfo Lacy  
 
M. Lacy mentionne qu’il présentera le document au complet, et commençant par la couverture, et 
souligne le fait que ce livre exprime l’opinion des Nord-Américains au sujet des politiques et 
mesures mises en place sur le continent. Il rappelle également qu’une fois que l’information sera 
analysée, elle sera prise en compte au cours de la rédaction d’un avis au Conseil.  
 
Il présente ensuite le document à l’assistance et, page après page, fait état des différents moments, 
concepts et idées notés durant tout l’atelier. Le document est consultable à l’adresse 
<www.cec.org/conseil2012>. 
 
Commentaires des observateurs  
 
Le président du CCPM prend à nouveau la parole et demande aux participants de centrer les 
discussions avec les ministres sur le thème de l’atelier. Il les invite ensuite à formuler des 
observations et des questions, et même des idées quant à la suite à donner à l’atelier. 
 
Une participante déclare qu’elle est heureuse de l’issue de l’atelier. Elle estime qu’il s’agit d’un 
document très important et remercie M. Lacy de son exposé. Elle affirme ensuite qu’il est 
essentiel de le diffuser et qu’il serait intéressant de le distribuer dans les établissements 
d’enseignement. Elle suggère aussi que les participants puissent collectivement élaborer une 
stratégie pour le faire connaître à grande échelle. 
 
Un autre participant félicite le CCPM et le Secrétariat d’avoir tenu un tel atelier. Il rappelle qu’il 
est important de diffuser le document, notamment aux collectivités les plus vulnérables, qui sont 
la plupart du temps les plus pauvres. Il fait également mention du prochain vingtième 
anniversaire de la CCE et invite le CCPM à faire un bilan des activités de celle-ci, tout 
particulièrement pour déterminer si les articles 14 et 15 de l’ANACDE se sont avérés utiles. 
 
Une participante suggère aux participants de vérifier les mécanismes déjà en place dans leur 
collectivité. Elle mentionne qu’elle l’a déjà fait à Halifax avant d’assister à cette réunion, et que 
sa démarche lui a donné le sentiment que sa ville n’est pas prête à faire face à un ouragan tel que 
celui qu’elle a connu en 2003. Elle suggère également de procéder à un remue-méninges pour 
cerner les pratiques qui se sont déjà avérées les plus adéquates.  
 
En réponse à l’observation précédente, le président suggère que les membres du CCPM 
constituent un groupe de travail pour visiter les collectivités des trois pays qui ont éprouvé un 
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choc de cette nature et constater de quelle manière elles y réagissent, mais pas en matière de 
politique publique. À cet égard, il suggère de formuler un avis vers la fin de l’année, après la 
prochaine réunion du CCPM qui aura lieu au Mexique.  
 
Mme Diane Takvorian, qui représente les États-Unis au sein du CCPM, remercie M. Lacy et 
l’équipe du studio The Moment du travail qu’ils ont accompli. Elle déclare que la beauté du 
document tient à la quantité de suggestions qu’il contient et au fait qu’elles n’ont pas donné lieu à 
un consensus. Elle déclare que certaines de ces suggestions peuvent s’appliquer à certaines 
collectivités, mais pas à d’autres. Elle se dit d’accord avec l’idée de savoir ce qui est en place 
dans la collectivité de chaque participant et ajoute que les gens peuvent nouer des liens entre eux 
et échanger leur expérience et leurs connaissances, car beaucoup de choses se produisent à 
l’échelle locale. Le président suggère de son côté de télécharger un lien avec le site Web du 
CCPM et d’établir un blogue afin que les membres du public puissent contribuer à fournir des 
documents ainsi que des liens avec d’autres sources d’information.  
 
Une autre participante suggère de réaliser une étude sur la vulnérabilité des collectivités en 
Amérique du Nord, en expliquant que cette information permettra de cerner des zones prioritaires 
afin qu’elles fassent l’objet de mesures particulières. Le président se dit en accord avec cette 
suggestion, mais signale que le CCPM fait face à des contraintes budgétaires. Il invite donc la 
participante à formuler sa recommandation directement aux ministres au cours de la partie 
publique de la session du Conseil où de l’autoriser à être son porte-parole.  
 
Mme Nelly Correa revient sur la suggestion consistant à découvrir ce que les collectivités font 
déjà. Mentionnant un projet mis sur pied par certaines institutions des Amériques au sujet de 
l’eau, elle affirme qu’un tel projet pourrait constituer un modèle intéressant afin d’élaborer 
quelque chose relativement à la résilience. Elle précise que l’on peut trouver des renseignements 
sur ce projet à l’adresse <www.aguaaaa.org>. Elle mentionne aussi qu’il serait intéressant que le 
réseau humain qui émanera de cet atelier puisse se renforcer et s’étendre de manière à travailler 
de façon plus dynamique en fonction des limites du CCPM. 
 
Un membre du CCG remercie l’assistance et estime que cet atelier s’est avéré très fructueux. Il 
est toutefois d’avis qu’il aurait fallu solliciter la présence de représentants du secteur privé, car 
celui-ci est à l’origine de nombreux polluants et la cause de nombreux cas de pollution, mais tout 
en reconnaissant le bien-fondé de l’arrivée de M. David Angus au sein du CCPM. Il conseille 
vivement de faire participer le secteur privé, car il est très important de connaître son point de 
vue. 
 
De son côté, M. Geoff Garver indique que le CCPM est désireux de trouver le moyen de pénétrer 
dans le secteur privé, et que ce serait une très bonne chose que des gens puissent l’aider à cette 
fin. Il revient également sur le vingtième anniversaire de la CCE en 2014 en indiquant que le 
CCPM invitera le Conseil à faire une introspection en profondeur afin de déterminer si la CCE est 
à la hauteur de la tâche que constituent les défis économiques et sociaux que nous devons relever. 
Le président mentionne ensuite que l’année 2013 pourrait servir à planifier un tel examen.  
 
Une participante suggère au CCPM d’inviter des représentants de grandes sociétés au prochain 
atelier, car, selon les études qu’elle a menées, ce sont ces sociétés qui ont donné forme à 
l’économie de l’Amérique du Nord. Un autre participant remercie le CCPM et lui demande de 
définir clairement dans le document ce que l’on peut espérer et ce que l’on peut réaliser. Il 
suggère également que le CCPM détermine quel est le rôle intrinsèque de la CCE à titre d’entité 
trinationale. 
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Un orateur qui a pris la parole durant l’atelier estime qu’il ne perçoit pas clairement qu’elle est la 
portée du document. Il demande d’y inclure une section afin de mentionner que, dans certaines 
collectivités, la résilience découle de plans de développement. Il soutient également que plusieurs 
choses sont en cours en ce qui concerne la résilience, et que le rôle du CCPM devrait donc 
davantage consister à coordonner ses activités et à établir des liens avec les institutions qui ont 
déjà entrepris divers projets. Il demande également de procéder à une révision supplémentaire du 
document en ce qui concerne le regroupement des sujets dont il traite. 
 
Un dernier participant aborde la question de la directive adressée à la CCE quant à 
l’établissement de rapports sur l’environnement, une tâche qu’elle n’accomplit pas aussi souvent 
que prévu. Il ajoute que le moment est opportun pour réaliser une analyse de la résilience à 
l’échelle continentale afin de dresser un tableau de la situation actuelle dans ce domaine, mais 
aussi de relever les différents degrés de résilience en Amérique du Nord.  
 
Ne disposant plus de temps pour entendre d’autres observations, le président annonce que le 
CCPM tiendra maintenant une séance à huis clos avec le Conseil. Il invite l’assistance, dans 
l’intervalle, à faire du réseautage et à visiter la Foire nord-américaine de l’environnement, car elle 
y sera en mesure d’en connaître davantage sur les projets de la CCE et les subventions du 
PNAACE. Il remercie chaque participant de sa contribution et met officiellement fin à la session 
ordinaire no 12-02 du CCPM. Le compte rendu des séances tenues dans le cadre de la XIXe 
session ordinaire du Conseil de la CCE sera publié séparément. 
 



 

 

Annexe A 
 

Commission de coopération environnementale de l’Amérique du Nord 
 

XIXe session ordinaire du Conseil de la CCE 
et réunions 

du Comité consultatif public mixte (CCPM)  
qui se tiendront 

du 9 au 11 juillet 2012 
 

à l’hôtel Intercontinental New Orleans 
444 St. Charles Ave. 

La Nouvelle-Orléans (Louisiane), États-Unis 
Tél. : 504-525-5566; téléc. : 504-523-7310 

 
 

Programme des activités publiques 
 

Le lundi 9 juillet 2012 
 

La réunion du CCPM de cette année, qui porte sur le thème de la résilience des collectivités et 
des écosystèmes, se veut une expérience fortement axée sur la participation des personnes qui y 
assisteront. Elles pourront notamment écouter des conversations et des discussions entre experts, 
échanger des anecdotes et des expériences personnelles, faire du remue-méninges et formuler des 
recommandations à l’attention des membres du Conseil de la CCE. Ces activités 
d’apprentissage, de discussion et de création collaborative, supervisées par des animateurs, 
visent à créer un guide accessible au public qui aidera les responsables gouvernementaux et 
locaux à prendre des mesures à l’égard des problèmes cruciaux qui touchent les collectivités 
nord-américaines, mais vont au-delà du continent. 
 
8 h 00 à 9 h 00 Inscription des participants – Vestibule Le Salon 

 
9 h 00 à 16 h 30 Atelier du CCPM : Des collectivités résilientes en Amérique du Nord – La 

Salle Ballroom A 
 
9 h 00 à 9 h 30 Mot de bienvenue et observations liminaires, par M. Martín Gutiérrez 

Lacayo, président du CCPM et M. Greg Judelman, chef de la conception, 
The Moment 

 
9 h 30 à 10 h 00 Discours-programme : Quels défis vont devoir relever nos collectivités?, par 

M. Craig Applegath, membre fondateur du réseau Resilient City 
 
10 h 00 à 10 h 30 Travail en groupes : Faites un témoignage à votre table : De quelle façon 

avez-vous personnellement vécu les types de choc et de stress (que ce soit 
comme victime ou comme témoin) que décrit M. Craig Applegath dans son 
exposé? 

 



 

 
 

10 h 30 à 11 h 00 Discours-programme: Quelles occasions avons-nous de créer des 
collectivités résilientes?, par M. Craig Applegath, membre fondateur du 
réseau Resilient City 

 
11 h 00 à 11 h 30 Travail en groupes : Faites un témoignage à votre table : Qu’est-ce que vous 

ou votre collectivité avez fait en réponse à ces chocs et stress? 
 
11 h 30 à 13 h 00 Déjeuner [offert] – Pelican I et II 
 
13 h 00 à 14 h 15 Discussion entre spécialistes avec questions et réponses : Que pourrait-il se 

passer si nous n’agissons pas pour instaurer des collectivités résilientes?  
 
 Spécialistes :  

• Mme Madeleine Redfern, mairesse d’Iqaluit (Nunavut), Canada 
• M. Fernando Aragón, consultant externe, Centro Mario Molina 
• Mme Maureen Lichtveld, titulaire de la chaire Freeport McMoRan sur les 

politiques environnementales, Tulane University  
• M. John Hankinson, directeur exécutif, Gulf Coast Ecosystem 

Restoration Task Force 
 
 Animateur : 
 M. Jonathan Waterhouse, membre du CCPM  
 
14 h 15 à 14 h 20 Instructions pour le travail en groupes par M. Greg Judelman 
 
14 h 20 à 14 h 30 Choix de table par sujet d’intérêt 
 
14 h 30 à 15 h 30 Travail en groupes : Comprendre la résilience 
 
15 h 30 à 16 h 00 Plénière : échanges à l’issue des travaux en groupes 
 
16 h 00 à 16 h 20 Plénière : sélection des thèmes en vue des travaux du lendemain 
 
16 h 20 à 16 h 30 Mot de la fin et information sur l’excursion par M. Martín Gutiérrez Lacayo, 

président du CCPM 
 
16 h 45 à 18 h 45 Excursion à la Fondation Make it Right – Lower 9th Ward 
 
 

Le mardi 10 juillet 2012 
 
8 h 00 à 9 h 00 Inscription des participants – Vestibule Le Salon  
 
9 h 00 à 16 h 00 Atelier du CCPM : Des collectivités résilientes en Amérique du Nord 

(suite) – La Salle Ballroom A 
 
9 h 00 à 9 h 15 Observations liminaires par MM. Martín Gutiérrez Lacayo et Greg 

Judelman 
 
9 h 15 à 10 h 15 Discussion entre experts avec questions et réponses : Comment pouvons-nous 

créer des collectivités plus résilientes? 
 



 

 
 

Spécialistes 
• M. Orlando Cabrera, gestionnaire de projets, RRTP et qualité de l’air – 

Exposé des travaux de la CCE sur l’amélioration de l’hygiène du milieu 
dans les collectivités vulnérables d’Amérique du Nord 

• Mme Beverly Wright, fondatrice et directrice exécutive, Deep South 
Center for Environmental Justice – 
Exposé sur la justice et l’équité dans le contexte des changements 
climatiques 

• Mme Argelia Pérez Luviano, dirigeante de la première collectivité en 
transition au Mexique – 
Exposé sur les municipalités en transition, les nouvelles propositions 
d’adaptation urbaine et l’autosuffisance  
 

 
 Animateur : 
 M. Rodolfo Lacy, membre du CCPM  
 
 
10 h 15 à 11 h 45 Travail en groupes : enjeux et idées concernant la résilience des collectivités 
 
11 h 45 à 12 h 15 Plénière : échanges à l’issue des travaux en groupes 
 
12 h 15 à 13 h 45 Déjeuner [offert] – Pelican I et II 
 
13 h 45 à 14 h 45 Travail en groupes : politiques et actions visant la résilience des collectivités 
 
14 h 45 à 15 h 45 Plénière : échanges et discussions à l’issue des travaux en groupes 
 
15 h 45 à 16 h 00 Mot de la fin par M. Martín Gutiérrez Lacayo, président du CCPM  

 
19 h 00 à 21 h 30  Réception de bienvenue et ouverture officielle de la XIXe session 

ordinaire du Conseil – Gallier Hall (545 St. Charles Avenue)  
 

• Mot de bienvenue du maire de La Nouvelle-Orléans, M. Mitchell J. 
Landrieu.  

• Observations du directeur exécutif de la CCE, M. Evan Lloyd.  
• Observations du président du CCPM, M. Martín Gutiérrez Lacayo.  
• Observations du ministre de l’Environnement du Canada, M. Peter Kent.  
• Observations du ministre de l’Environnement et des Ressources naturelles 

du Mexique, M. Juan Elvira Quesada. 
• Mot de bienvenue et ouverture officielle de la XIXe session ordinaire du 

Conseil par l’administratrice de l’Agence de protection de 
l’environnement des États-Unis (EPA), Mme Lisa P. Jackson. 



 

 
 

 
Le mercredi 11 juillet 2012 

 
8 h 00 à 9 h 15 Inscription des participants – Vestibule Le Salon 
 
9 h 15 à 11 h 00 Session ordinaire du CCPM no 12-02 – La Salle Ballroom A 
 

9 h 15 à 9 h 20 Aperçu de l’ordre du jour provisoire, par le président du CCPM, 
M. Martín Gutiérrez Lacayo, et adoption de sa version finale. 

9 h 20 à 9 h 35 Comptes rendus des représentants des comités consultatifs 
nationaux et gouvernementaux. 

9 h 35 à 10 h 40 Compte rendu des conclusions de l’atelier du CCPM. 
10 h 40 à 11 h 00 Commentaires des observateurs. 

 
11 h 00 à 11 h 15 Pause 
 
11 h 15 à 12 h 15 Foire nord-américaine de l’environnement et réseautage – Vestibule 

Pelican 
 
12 h 15 à 13 h 45 Déjeuner [offert] – Pelican I et II 
  
13 h 45 à 15 h 20 Partie publique de la session ordinaire du Conseil : Des collectivités et 

des écosystèmes en santé – La Salle Ballroom A 

• Description de la nouvelle formule de déroulement de la séance et 
présentation de l’animateur, par le président du CCPM, 
M. Martín Gutiérrez Lacayo. 

• Exposé des progrès en vue de réduire l’exposition aux polluants 
atmosphériques dans les foyers des collectivités autochtones d’Alaska et 
discussion à ce sujet.  

• Exposé des progrès en vue de promouvoir l’application de mesures pour 
limiter l’exposition à des substances nocives dans les collectivités 
environnant le lac Chapala et discussion à ce sujet. 

• Exposé des progrès en vue de faciliter l’application de mesures pour 
répondre aux besoins d’adaptation aux changements climatiques des 
collectivités autochtones du Canada et des États-Unis et discussion à ce 
sujet. 

• (Cette séance comprend un échange de 45 minutes avec l’animateur, sous 
forme de tribune, pour lui permettre de répondre aux questions du public, 
sur place et à partir des médias sociaux.)  

 
15 h 20 à 15 h 35 Pause 
 
15 h 35 à 17 h 00  Partie publique de la session ordinaire du Conseil (suite) : Discussion sur 

la résilience des collectivités et des écosystèmes 
  

• Introduction par l’animateur. 
• Exposés par des universitaires et échanges de vues avec le Conseil. 
• (Cette séance comprendra un échange de 45 minutes avec l’animateur, 

sous forme de tribune, pour lui permettre de répondre aux questions du 
public, sur place et à partir des médias sociaux.)  

 



 

 
 

 
17 h 00 à 17 h 30 Compte rendu de la modernisation du processus relatif aux 

communications sur les questions d’application, et adoption des Lignes 
directrices révisées relatives à ces communications (Cette séance 
comprend un échange de 15 minutes avec l’animateur, sous forme de 
tribune, pour lui permettre de répondre aux questions du public, sur 
place et à partir des médias sociaux.) 

   
17 h 30 à 17 h 45  Cérémonie de clôture de la session ordinaire du Conseil 

• Signature des résolutions du Conseil et de la déclaration ministérielle.  
• Dernières observations par les ministres Kent et Elvira.  
• Mot de la fin de l’administratrice Jackson et « passage du flambeau » au 

nouveau président du Conseil. 
 
17 h 45  Clôture de la session 
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